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Présentation Générale de BlackRock Global Funds
Structure
BlackRock Global Funds (la «Société») est une société anonyme
constituée, conformément aux lois du Grand-Duché de
Luxembourg, en tant que société d’investissement à capital
variable. La Société a été créée le 14 juin 1962 et est immatriculée
au Registre du Commerce et des Sociétés du Luxembourg sous le
numéro B 6317. La Société a été autorisée par la Commission de
Surveillance du Secteur Financier (la « CSSF ») comme organisme
de placement collectif en valeurs mobilières conformément aux
dispositions de la Partie I de la loi du 17 décembre 2010, telle
qu’amendée de temps en temps et, pour certains de ses
Compartiments, conformément aux dispositions des
Règlements MMF et est réglementée par cette loi et ces
règlements, respectivement. L’agrément de la CSSF ne constitue
ni une caution ni une garantie donnée au profit de la Société, et la
CSSF n’est pas responsable du contenu de ce Prospectus.
L’agrément de la Société ne constitue pas une garantie des
performances de la Société, et la CSSF n’assume aucune
responsabilité au titre des performances ou en cas de défaut de la
Société.

Les statuts régissant la Société (les «Statuts») ont été déposés
auprès du Registre du Commerce et des Sociétés du
Luxembourg. Les Statuts ont fait l’objet de plusieurs modifications
et reformulations, la plus récente ayant eu lieu le 4 février 2019, et
ont été publiés dans le Recueil Electronique des Sociétés et
Associations («RESA»), le 25 février 2019.

La Société est un fonds à compartiments multiples, à
responsabilité séparée entre ses compartiments. Le passif de
chaque compartiment est distinct de celui des autres
compartiments, et la Société dans son ensemble n’est pas
responsable, vis-à-vis de tierces parties, des passifs de chaque
compartiment. Chaque compartiment sera constitué d’un
portefeuille d’investissements séparé, géré et investi
conformément aux objectifs d’investissement applicables à ce
compartiment, comme indiqué dans le présent Prospectus. Les
Administrateurs offrent différentes catégories d’Actions, chacune
d’entre elles représentant des intérêts dans un compartiment, sur
la base des informations contenues dans ce Prospectus ainsi que
dans les documents qui y sont cités et qui sont réputés faire partie
intégrante dudit Prospectus.

La Gestion
La Société est gérée par BlackRock (Luxembourg) S.A., une
société anonyme créée en 1988 et immatriculée sous le numéro
B 27689. La Société de Gestion a reçu l’agrément de la CSSF
pour la gestion des activités et des affaires de la Société
conformément au chapitre 15 de la Loi de 2010.

Choix des Compartiments
A la date du présent Prospectus, les investisseurs ont le choix
d’investir dans les Compartiments suivants de BlackRock Global
Funds :

Compartiment Devise de Référence Compartiments
Obligations/

Actions ou Mixtes

Fonds monétaires à valeur
nette d’inventaire variable à

court terme

1. Asia Pacific Equity Income Fund USD A

2. Asian Dragon Fund USD A

3. Asian Growth Leaders Fund USD A

4. Asian High Yield Bond Fund USD O

5. Asian Multi-Asset Income Fund USD M

6. Asian Sustainable Equity Fund USD A

7. Asian Tiger Bond Fund USD O

8. Brown to Green Materials Fund USD A

9. China Bond Fund RMB O

10. China Flexible Equity Fund USD A

11. China Fund USD A

12. China Impact Fund USD A

13. China Innovative Fund USD A

14. China Multi-Asset Fund USD M

15. China Onshore Bond Fund RMB O

16. Circular Economy Fund USD A

17. Climate Action Equity Fund USD A

18. Climate Action Multi-Asset Fund EUR M

19. Climate Global Corporate Bond Fund USD O

20. Continental European Flexible Fund EUR A

21. Developed Markets Sustainable Equity Fund USD A

22. Dynamic High Income Fund USD M

23. Emerging Europe Fund EUR A

24. Emerging Markets Bond Fund USD O

25. Emerging Markets Corporate Bond Fund USD O

26. Emerging Markets Equity Income Fund USD A
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Compartiment Devise de Référence Compartiments
Obligations/

Actions ou Mixtes

Fonds monétaires à valeur
nette d’inventaire variable à

court terme

27. Emerging Markets Fund USD A

28. Emerging Markets Impact Bond Fund USD O

29. Emerging Markets Local Currency Bond Fund USD O

30. Emerging Markets Sustainable Equity Fund USD A

31. ESG Flex Choice Cautious Fund USD F

32. ESG Flex Choice Growth Fund USD F

33. ESG Flex Choice Moderate Fund USD F

34. ESG Global Conservative Income Fund EUR M

35. ESG Global Multi-Asset Income Fund USD M

36. ESGMulti-Asset Fund EUR M

37. ESG Systematic Multi Allocation Credit Fund USD O

38. Euro Bond Fund EUR O

39. Euro Corporate Bond Fund EUR O

40. Euro Reserve Fund EUR MMF

41. Euro Short Duration Bond Fund EUR O

42. Euro-Markets Fund EUR A

43. European Equity Income Fund EUR A

44. European Focus Fund EUR A

45. European Fund EUR A

46. European High Yield Bond Fund EUR O

47. European Special Situations Fund EUR A

48. European Sustainable Equity Fund EUR A

49. European Value Fund EUR A

50. FinTech Fund USD A

51. Fixed Income Global Opportunities Fund USD O

52. Future Consumer Fund USD A

53. Future Of Transport Fund USD A

54. Global Allocation Fund USD M

55. Global Corporate Bond Fund USD O

56. Global Dynamic Equity Fund USD A

57. Global Equity Income Fund USD A

58. Global Government Bond Fund USD O

59. Global High Yield Bond Fund USD O

60. Global Inflation Linked Bond Fund USD O

61. Global Long-Horizon Equity Fund USD A

62. Global Multi-Asset Income Fund USD M

63. Impact Bond Fund EUR O

64. India Fund USD A

65. Japan Flexible Equity Fund Yen A

66. Japan Small & MidCap Opportunities Fund Yen A

67. Latin American Fund USD A

68. Multi-Theme Equity Fund USD F

69. Natural Resources Fund USD A

70. Next Generation Health Care Fund USD A

71. Next Generation Technology Fund USD A

72. Nutrition Fund USD A

73. Social Action Equity Fund * USD A

74. Sustainable Asian Bond Fund USD O

75. Sustainable Emerging Markets Blended Bond Fund USD O
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Compartiment Devise de Référence Compartiments
Obligations/

Actions ou Mixtes

Fonds monétaires à valeur
nette d’inventaire variable à

court terme

76. Sustainable Emerging Markets Bond Fund USD O

77. Sustainable Emerging Markets Corporate Bond Fund USD O

78. Sustainable Emerging Markets Local Currency Bond Fund USD O

79. Sustainable Energy Fund USD A

80. Sustainable Fixed Income Global Opportunities Fund EUR O

81. Sustainable Global Allocation Fund USD M

82. Sustainable Global Bond Income Fund USD O

83. Sustainable Global Infrastructure Fund USD A

84. Sustainable World Bond Fund USD O

85. Swiss Small & MidCap Opportunities Fund CHF A

86. Systematic China A-Share Opportunities Fund USD A

87. Systematic China Environmental Tech Fund USD A

88. Systematic Global Equity High Income Fund USD A

89. Systematic Global Sustainable Income & Growth Fund USD M

90. Systematic Sustainable Global SmallCap Fund USD A

91. United Kingdom Fund GBP A

92. US Basic Value Fund USD A

93. US Dollar Bond Fund USD O

94. US Dollar High Yield Bond Fund USD O

95. US Dollar Reserve Fund USD MMF

96. US Dollar Short Duration Bond Fund USD O

97. US Flexible Equity Fund USD A

98. US Government Mortgage Impact Fund USD O

99. US Growth Fund USD A

100. US Mid-Cap Value Fund USD A

101. US Sustainable Equity Fund USD A

102. World Energy Fund USD A

103. World Financials Fund USD A

104. World Gold Fund USD A

105. World Healthscience Fund USD A

106. World Mining Fund USD A

107. World Real Estate Securities Fund USD A

108. World Technology Fund USD A

O Compartiment Obligations
A Compartiment en Titres de participation
F Fonds de Fonds
M Compartiment Mixte
MMF Fonds monétaires à valeur nette d’inventaire variable à court terme
Une liste des Devises de Négociation, des Catégories d’Actions couvertes, des Catégories d’Actions de Distribution et d’Actions de Capitalisation ainsi que des
Catégories d’Actions de Fonds Déclarant au Royaume-Uni est disponible auprès du siège de la Société et de l’équipe locale de Services aux Investisseurs.

* Ce Compartiment n’est pas ouvert aux souscriptions à la date du présent Prospectus. Ces Compartiments seront lancés à la discrétion du Conseil d’administration. La
confirmation de la date de lancement de ces Compartiments pourra ensuite être obtenue auprès de l’équipe locale de Services aux Investisseurs. Toute disposition du présent
Prospectus relative à l’un quelconque de ces Compartiments ne prendra effet qu’à compter de la date de lancement du Compartiment concerné.
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AVIS IMPORTANT

En cas de doute quant au contenu du présent Prospectus, ou
si vous vous interrogez sur l’adéquation d’un investissement
dans la Société au regard de votre situation, consultez votre
courtier, votre conseiller juridique, votre comptable, votre
gestionnaire de patrimoine ou tout autre conseiller
professionnel.

Le Conseil d’administration de la Société, dont les noms des
membres figurent dans la section «Conseil d’administration», et
les administrateurs de la Société de Gestion assument la
responsabilité des informations contenues dans le présent
Prospectus. A la connaissance des Administrateurs et des
administrateurs de la Société de Gestion (qui ont pris toutes les
précautions raisonnables pour s’assurer que tel est le cas), les
informations contenues dans le présent Prospectus sont exactes
et n’omettent rien qui puisse affecter leur caractère exact. Le
Conseil d’administration et les administrateurs de la Société de
Gestion acceptent la responsabilité de la déclaration ci-dessus.

Le présent Prospectus a été préparé à l’intention des investisseurs
dans le seul but d’évaluer un investissement dans des Actions des
Compartiments. Un investissement dans les Compartiments ne
convient qu’aux seuls investisseurs visant une appréciation du
capital à long terme (sauf pour les Compartiments de Réserve qui
peuvent ne pas être appropriés pour les investisseurs qui
recherchent une appréciation du capital à long terme) qui
comprennent les risques que comporte un investissement dans la
Société, y compris le risque de perte de tout le capital investi.

Lorsqu’ils considèrent d’investir dans la Société, les
investisseurs doivent tenir compte des éléments suivants :

E certaines informations contenues dans le présent
Prospectus, les documents qui y sont mentionnés et
toutes brochures publiées par la Société à la place d’un
prospectus d’offres constituent des énoncés
prévisionnels, qui peuvent être identifiés par l’utilisation
d’une terminologie prévisionnelle telle que « tente »,
« peut », « devrait », « prévoit », « anticipe », « estime »,
« entend », « continue », « vise » ou « pense », de la forme
négative ou autres variations de cette terminologie ou
d’une terminologie comparable, et comprennent les
prévisions ou les objectifs de rendement des
investissements effectués par la Société. Ces énoncés
prévisionnels sont intrinsèquement soumis aux risques
de marché, aux risques économiques et autres risques et
incertitudes, et par conséquent les événements/résultats
réels ou la performance effective de la Société peuvent
différer de ces ceux reflétés ou considérés dans ces
énoncés prévisionnels ; et

E rien dans le présent Prospectus ne peut être réputé être
un conseil en matière juridique, fiscale, réglementaire,
financière ou comptable ou en matière d’investissement.

Une demande/décision de souscription d’Actions doit être
faite sur la base des informations contenues dans le présent
Prospectus publié par la Société, le dernier rapport annuel et
le dernier rapport semestriel si celui-ci lui est postérieur. Ces
documents peuvent être obtenus au siège social de la
Société. Les informations actualisant le présent Prospectus

pourront, si nécessaire, apparaître dans le Rapport Annuel ou
Semestriel.

Le présent Prospectus et le DICI relatif à la Catégorie d’Actions
concernée doivent être lus dans leur intégralité avant toute
souscription d’Actions. Vous pouvez consulter les DICI relatifs à
chaque Catégorie d’Actions disponible à l’adresse suivante :
http://kiid.blackrock.com.

Les déclarations faites dans le présent prospectus sont basées sur
les lois et pratiques actuellement en vigueur et sont sujettes à des
changements. Ni la remise de ce Prospectus ni l’émission
d’Actions n’impliqueront qu’aucun changement ne s’est produit
dans les circonstances affectant les sujets traités dans le présent
Prospectus depuis la date dudit Prospectus.

Ce Prospectus peut être traduit en différentes langues à
condition que ces traductions soient effectuées directement à
partir du texte en anglais. En cas de discordance ou
d’ambiguïté concernant la signification d’un terme ou d’une
phrase dans l’une de ces traductions, le texte rédigé en
anglais prévaudra, sauf si (et uniquement dans cette
éventualité) les lois d’une juridiction exigent que la relation
entre la Société et les investisseurs de ladite juridiction soient
régies par la version du présent Prospectus rédigée en
langue locale.

Un actionnaire de la Société ne pourra exercer pleinement et
directement ses droits d’actionnaire vis-à-vis de la Société, et
en particulier le droit de participer aux assemblées générales
des actionnaires, que lorsqu’il sera inscrit en son nom propre
au registre des actionnaires de la Société. Si un actionnaire
investit dans la Société par le biais d’un intermédiaire
investissant en son nom propre mais pour le compte de
l’actionnaire, il ne sera peut-être pas toujours possible pour
cet actionnaire d’exercer certains de ses droits d’actionnaire
au sein de la Société. Les investisseurs sont donc invités à
prendre un avis juridique concernant l’exercice de leurs droits
d’actionnaires au sein de la Société.

Diffusion
Le présent Prospectus ne constitue ni une offre ni une sollicitation
effectuée par quiconque dans un quelconque pays où une telle
offre ou sollicitation serait illégale, ou dans lequel la personne
faisant une telle offre ou sollicitation n’y serait pas habilitée, ou
adressée à quiconque à qui il serait illégal de faire une offre ou
sollicitation. L’Annexe D énumère certains pays dans lesquels la
Société est actuellement autorisée à distribuer ses Actions. Les
souscripteurs potentiels sont invités à s’informer quant aux
obligations légales en matière de souscription d’Actions, à la
réglementation en matière de contrôle des changes et au régime
fiscal applicable dans le pays dont ils sont ressortissants ou dans
lequel ils sont domiciliés ou résidents. Les ressortissants des
Etats-Unis ne sont pas autorisés à souscrire des Actions. Les
Compartiments ne sont pas enregistrés à des fins de distribution
en Inde. Dans certains pays, les investisseurs peuvent souscrire
des Actions à travers des plans d’épargne réguliers. En vertu de la
loi luxembourgeoise, les commissions et frais liés aux plans
d’épargne réguliers durant la première année ne doivent pas
excéder un tiers du montant versé par l’investisseur. Ces
commissions et frais ne comprennent pas les primes à verser par
l’investisseur lorsque les plans d’épargne réguliers sont offerts en
tant que partie intégrante d’une assurance vie ou d’une assurance
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vie entière. Pour de plus amples informations, veuillez contacter
l’équipe locale de Services aux Investisseurs.
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ADRESSES

Gestion et Administration
Société de Gestion
BlackRock (Luxembourg) S.A.
35 A, avenue J.F. Kennedy
L-1855 Luxembourg
Grand-Duché de Luxembourg

Gestionnaires Financiers par délégation
BlackRock Financial Management, Inc.
Park Avenue Plaza
55 East 52nd Street
New York, NY 10055
États-Unis

BlackRock Investment Management, LLC
100 Bellevue Parkway
Wilmington
Delaware 19809
États-Unis

BlackRock Investment Management (UK) Limited
12 Throgmorton Avenue
Londres EC2N 2DL
Royaume-Uni

BlackRock (Singapore) Limited
#18-01 Twenty Anson
20 Anson Road
Singapour, 079912

Distributeur Principal
BlackRock Investment Management (UK) Limited
12 Throgmorton Avenue
Londres EC2N 2DL
Royaume-Uni

Banque Dépositaire
The Bank of New York Mellon SA / NV, succursale de Luxembourg
2-4, rue Eugène Ruppert
L-2453 Luxembourg
Grand-Duché de Luxembourg

Dépositaire QFI
HSBC Bank (China) Company Limited
33rd Floor, HSBC Building
Shanghai ifc, 8 Century Avenue
Pudong, Shanghai
Chine 200120

Comptable du Fonds
The Bank of New York Mellon SA / NV, succursale de Luxembourg
2-4, rue Eugène Ruppert
L-2453 Luxembourg
Grand-Duché de Luxembourg

Agent de Transfert et Teneur de Registre
J.P. Morgan SE, succursale de Luxembourg
6C, route de Trèves
L-2633 Senningerberg
Grand-Duché de Luxembourg

Commissaire aux Comptes
Ernst & Young S.A.
35E, avenue John F. Kennedy
L-1855 Luxembourg
Grand-Duché de Luxembourg

Conseillers Juridiques
Arendt & Medernach S.A.
41A, avenue John F. Kennedy
L-2082 Luxembourg
Grand-Duché de Luxembourg

Agent Chargé de l’Introduction en Bourse
J.P. Morgan SE, succursale de Luxembourg
6C, route de Trèves
L-2633 Senningerberg
Grand-Duché de Luxembourg

Agents Payeurs
La liste des Agents Payeurs est donnée au paragraphe 15. de
l’Annexe C.

Siège Social
2-4, rue Eugène Ruppert
L-2453 Luxembourg
Grand-Duché de Luxembourg

Demandes de Renseignements
En l’absence d’autres dispositions, les demandes de
renseignements concernant la Société doivent être adressées
comme suit :
Demandes de renseignements d’origine :
BlackRock Investment Management (UK) Limited
c/o BlackRock (Luxembourg) S.A.
P.O. Box 1058
L-1010 Luxembourg
Grand-Duché de Luxembourg

Autres demandes de renseignements :
Fax : +352 462 685 894
E-mail : investor.services@blackrock.com (EMEA)
clientservice.asiapac@blackrock.com (APAC)
latamcsmad@blackrock.com (Amériques)
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Conseil d’administration
Paul Freeman
Bettina Mazzocchi
Geoffrey Radcliffe
Davina Saint
Keith Saldanha
Denise Voss
Vasiliki Pachatouridi

Geoffrey Radcliffe, Bettina Mazzocchi, Keith Saldanha et Vasiliki Pachatouridi sont
des employés du BlackRock Group (dont font partie la Société de Gestion, les
Gestionnaires Financiers par délégation et le Distributeur Principal), et Paul Freeman
est un ancien employé du BlackRock Group.

Tous les Administrateurs de BlackRock Global Funds sont des Administrateurs non
exécutifs.
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Glossaire
Action
Ce terme désigne une Action de toute Catégorie représentant une
participation au capital de la Société et conférant des droits
attribuables à une Catégorie d’Actions donnée, telle que décrite
dans le présent Prospectus.

Actions A chinoises
Ce terme désigne les titres de sociétés constituées en RPC libellés
et négociés en renminbis à la SSE et la SZSE.

Actions de Capitalisation
Ce terme désigne les Actions de Capitalisation / Catégories
d’Actions de Capitalisation sont des Catégories d’Actions qui ne
versent pas de dividendes.

Administrateurs
Ce terme désigne les membres du conseil d’administration de la
Société, à l’heure actuelle, et tous successeurs de ces membres
tels que nommés de temps à autre.

ANC
Ce terme désigne l’administration nationale des changes en RPC.

BlackRock Group
Ce terme désigne le groupe de sociétés de BlackRock, dont la
société holding finale est BlackRock Inc.

Bond Connect
Ce terme désigne l’initiative lancée en juillet 2017 pour un accès
réciproque au marché obligataire entre Hong Kong et la Chine
continentale, tel que décrit dans la section intitulée «Marché
obligataire interbancaire chinois » de la section «Objectifs et
politiques d’investissement» du présent Prospectus.

BPC
Ce terme désigne la Banque populaire de Chine.

BRL
Ce terme désigne le réal brésilien, la monnaie ayant cours légal au
Brésil.

Catégorie d’Actions
Ce terme désigne toute catégorie d’Actions attribuable à un
Compartiment donné et conférant des droits de participation à
l’actif et au passif de ce Compartiment, comme indiqué dans la
section «Catégories et Formes d’Actions».

Catégories d’Actions couvertes
Ce terme désigne les Catégories d’Actions pour lesquelles une
stratégie de couverture du risque de change est appliquée. Des
Catégories d’Actions couvertes supplémentaires peuvent être
offertes dans des Compartiments et dans des devises, à la
discrétion du Conseil d’administration. La confirmation des
Compartiments et devises dans lesquels les Catégories d’Actions
couvertes peuvent être souscrites pourra être obtenue auprès du
siège social de la Société et de l’équipe locale de Services aux
Investisseurs.

ChinaClear
Ce terme désigne la société China Securities Depositary and
Clearing Corporation Limited, qui est le dépositaire central des
titres en RPC, s’agissant des Actions A chinoises.

Compartiment
Ce terme désigne un compartiment séparé créé et géré par la
Société et comportant une ou plusieurs Catégories d’Actions, et
auquel les actifs, les passifs, les revenus et les dépenses
attribuables à cette ou ces Catégories d’Actions seront imputés,
comme indiqué ultérieurement dans le présent Prospectus.

Compartiments CIBM
Asian High Yield Bond Fund, Asian Multi-Asset Income Fund,
Asian Tiger Bond Fund, China Bond Fund, China Multi-Asset
Fund, China Onshore Bond Fund, Climate Global Corporate Bond
Fund, Dynamic High Income Fund, Emerging Markets Bond Fund,
Emerging Markets Corporate Bond Fund, Emerging Markets
Impact Bond Fund, Emerging Markets Local Currency Bond Fund,
ESG Global Multi-Asset Income Fund, ESGMulti-Asset Fund,
Fixed Income Global Opportunities Fund, Global Allocation Fund,
Global Conservative Income Fund, Global Corporate Bond Fund,
Global Government Bond Fund, Global Multi-Asset Income Fund,
Impact Bond Fund, Sustainable Asian Bond Fund, Sustainable
Emerging Markets Blended Bond Fund, Sustainable Emerging
Markets Bond Fund, Sustainable Emerging Markets Corporate
Bond Fund, Sustainable Emerging Markets Local Currency Bond
Fund, Sustainable Fixed Income Global Opportunities Fund,
Sustainable Global Allocation Fund, Sustainable Global Bond
Income Fund, Sustainable World Bond Fund, Systematic China
Environmental Tech Fund, Systematic Global Sustainable Income
& Growth Fund, US Dollar Bond Fund et US Dollar Short Duration
Bond Fund.

Compartiments de Distribution et Actions de Distribution
Ce terme désigne un Compartiment ou une Catégorie d’Actions
pour lesquels des dividendes peuvent être déclarés, à la discrétion
des Administrateurs. Des Actions de Distribution peuvent
également être considérées comme étant des Actions de Fonds
Déclarant au Royaume-Uni. La confirmation des Compartiments,
des Catégories d’Actions et des Devises pour lesquels des
dividendes pourront être déclarés et des Catégories d’Actions
bénéficiant du statut de Fonds Déclarant au Royaume-Uni (veuillez
voir ci-dessous pour plus d’information) est disponible auprès du
siège social de la Société et de l’équipe locale de Services aux
Investisseurs.

Compartiments Equity Income Funds (revenu d’actions)
Ce terme désigne les Compartiments Asia Pacific Equity Income
Fund, Emerging Markets Equity Income Fund, European Equity
Income Fund et Global Equity Income Fund.

Compartiment ESG
Ce terme désigne un Compartiment qui utilise les critères ESG
dans le cadre de sa stratégie d’investissement.

Compartiments de Réserve
Ce terme désigne les Compartiments Euro Reserve Fund et US
Dollar Reserve Fund. Les Compartiments Euro Reserve Fund et
US Dollar Reserve Fund sont des «Fonds monétaire à valeur
nette d’inventaire variable à court terme» (ou MMF à court terme),
conformément aux Règlements MMF. Les objectifs
d’investissement des Compartiments Euro Reserve Fund et US
Dollar Reserve Fund entendent se conformer à cette classification.

Compartiments QFI Access
Asia High Yield Bond Fund, Asia Pacific Equity Income Fund,
Asian Dragon Fund, Asian Growth Leaders Fund, Asian Multi-
Asset Income Fund, Asian Tiger Bond Fund, China Bond Fund,

NM1023U-3194702-11/770



10

China Flexible Equity Fund, China Fund, China Impact Fund,
China Onshore Bond Fund, Emerging Markets Local Currency
Bond Fund, Multi-Theme Equity Fund, Sustainable Asian Bond
Fund, and Systematic China A-Share Opportunities Fund.

Compartiments Stock Connect
Asia Pacific Equity Income Fund, Asian Dragon Fund, Asian
Growth Leaders Fund, Asian Multi-Asset Income Fund, Asian
Sustainable Equity Fund, Brown To Green Materials Fund, China
Impact Fund, China Flexible Equity Fund, China Fund, China
Innovation Fund, China Multi-Asset Fund, Circular Economy Fund,
Climate Action Equity Fund, Climate Global Corporate Bond Fund,
Climate Action Multi-Asset Fund, Dynamic High Income Fund,
Emerging Markets Fund, Emerging Markets Equity Income Fund,
Emerging Markets Sustainable Equity Fund, FinTech Fund, ESG
Global Multi-Asset Income Fund, ESG Multi-Asset Fund, Future
Consumer Fund, Future Of Transport Fund, Global Allocation
Fund, ESG Global Conservative Income Fund, Global Dynamic
Equity Fund, Global Equity Income Fund, Global Multi-Asset
Income Fund, Multi-Theme Equity Fund, Global Long-Horizon
Equity Fund, Systematic China A-Share Opportunities Fund,
Systematic Global Equity High Income Fund, Systematic Global
SmallCap Fund, Natural Resources Fund, Sustainable Energy
Fund, Sustainable Global Infrastructure Fund, Next Generation
Health Care Fund, Next Generation Technology Fund, Nutrition
Fund, Systematic China Environmental Tech Fund, Sustainable
Global Allocation Fund, Systematic Global Sustainable Income &
Growth Fund, World Energy Fund, World Financials Fund, World
Gold Fund, World Healthscience Fund, World Mining Fund, World
Real Estate Securities Fund et World Technology Fund.

CSRC
Ce terme désigne la China Securities Regulatory Commission (soit
la commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières)
en RPC ou ses successeurs, à savoir l’organisme de
réglementation du marché des titres et des contrats à termes
standardisés en RPC.

CVDC
Ce terme désigne une commission de vente différée et
conditionnelle, comme indiqué à la section «Commission de vente
différée et conditionnelle».

Dépositaire QFI
désigne HSBC Bank (China) Company Limited ou toute autre
personne nommée en tant que sous-dépositaire du Compartiment
concerné pour les Actions A chinoises et/ou les obligations
onshore chinoises acquises par le biais du régime QFI.

Détenteur de Licence QFI
désigne le détenteur d’une Licence QFI.

Devise de Base
Ce terme désigne la devise indiquée dans la section «Choix des
Compartiments», en relation avec les Actions de chaque
Compartiment.

Devise de Négociation
Ce terme désigne la ou les devises dans lesquelles les
souscripteurs peuvent actuellement souscrire les Actions de tout
Compartiment. Des Devises de Négociation supplémentaires
peuvent être introduites, à la discrétion du Conseil d’administration.
La confirmation des Devises de Négociation et la date de leur

disponibilité peuvent être obtenues auprès du siège social de la
Société ou de l’équipe locale de Services aux Investisseurs.

DICI
Ce terme désigne le document d’informations clés pour
l’investisseur, émis par chaque Catégorie d’Actions, conformément
à la Loi de 2010.

Directive OPCVM
Ce terme désigne la directive 2009/65/CE du Parlement européen
et du Conseil du 13 juillet 2009 relative à la coordination des
dispositions législatives, réglementaires et administratives
concernant certains organismes de placement collectif en valeurs
mobilières (OPCVM), telle qu’amendée.

Distributeur Principal
Ce terme désigne BlackRock Investment Management (UK)
Limited agissant en sa qualité de Distributeur Principal. Les
références faites aux distributeurs peuvent inclure BlackRock
Investment Management (UK) Limited, en sa qualité de
Distributeur Principal.

Écart de Taux d’Intérêt
Ce terme désigne la différence de taux d’intérêt entre deux actifs
similaires produisant des intérêts.

ESG
Désigne les critères «environnementaux, sociaux et de
gouvernance», qui sont trois facteurs centraux utilisés pour
mesurer la durabilité et l’impact éthique d’un investissement dans
les titres d’un émetteur. Par exemple, «environnementaux» peut
couvrir des thèmes tels que les risques climatiques et la pénurie
des ressources naturelles, «sociaux» peut comprendre les
questions ayant trait au travail et les risques de responsabilité liée
au produit tels que la sécurité des données, et «gouvernance»
peut englober des éléments tels que l’éthique des affaires et la
rémunération des cadres. Ce ne sont là que des exemples, qui ne
déterminent pas nécessairement la politique d’un quelconque
Compartiment ESG en particulier. Pour de plus amples
informations, les investisseurs sont invités à consulter la politique
d’investissement d’un Compartiment ESG, y compris tout site
Internet cité dans ladite politique d’investissement.

Euro
Ce terme désigne la monnaie européenne unique (visée dans le
Règlement du Conseil (CEE) No. 974/98 du 3 mai 1998 sur
l’introduction de l’euro) et, à la discrétion du Gestionnaire Financier
par délégation, les monnaies de tous pays ayant appartenu
précédemment à la zone euro. À la date du présent Prospectus,
les pays appartenant à la zone euro sont les suivants : l’Allemagne,
l’Autriche, la Belgique, Chypre, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la
France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, le Luxembourg,
Malte, les Pays-Bas, le Portugal, la Slovaquie, et la Slovénie.

Europe ou européen
Ce terme désigne tous les pays européens, y compris le
Royaume-Uni ainsi que les pays de l’Europe de l’Est et de
l’ancienne Union soviétique.

Filiale
Ce terme désigne BlackRock India Equities (Mauritius) Limited,
une filiale à 100% de la Société, constituée en tant que société
fermée limitée par des actions, par l’entremise de laquelle le
Compartiment India Fund peut investir dans des titres.
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Fonds Déclarants au Royaume-Uni
Ce terme désigne le Statutory Instrument (décret-loi) 2009/3001
promulgué par le gouvernement du Royaume-Uni en novembre
2009 (les Règlements (fiscaux) 2009 sur les fonds off-shore)
instaurant un cadre d’imposition des investissements dans des
fonds off-shore, applicable selon qu’un Fonds opte ou non pour un
régime de déclaration («Fonds Déclarants au Royaume-Uni » ou
«Fonds Non-Déclarants au Royaume-Uni »). Suivant le régime de
Fonds Déclarants au Royaume-Uni, les personnes investissant
dans des Fonds Déclarants au Royaume-Uni sont imposables sur
la part de revenu du Fonds Déclarant au Royaume-Uni attribuable
à leurs avoirs dans ce Fonds, que le revenu soit distribué ou non,
mais toute plus-value sur une cession de leurs avoirs est assujettie
à un impôt sur les plus-values. Le régime de Fonds Déclarants au
Royaume-Uni s’applique à la Société depuis le 1er septembre
2010.

Une liste des Compartiments qui possèdent actuellement le statut
de Fonds Déclarant au Royaume-Uni est disponible à l’adresse
https://www.gov.uk/government/publications/offshore-funds-list-of-
reporting-fund.

Foreign Access Regime
Ce terme désigne le régime destiné aux investisseurs
institutionnels étrangers qui investissent sur le Marché obligataire
interbancaire chinois, tel que décrit dans la section intitulée
«Marché obligataire interbancaire chinois» de la section
«Objectifs et politiques d’investissement» du présent Prospectus.

Gestionnaire(s) Financier(s) par délégation
Ce terme désigne le ou les gestionnaires financiers par délégation
qui sont nommés de temps à autre, par la Société de Gestion pour
la gestion des actifs des Compartiments sont indiqués dans la
section «La gestion des Compartiments».

Global Industry Classification Standard (GICS)
Ce terme désigne une taxonomie industrielle mise au point par
MSCI et Standard & Poor’s destinée au secteur financier mondial.

HKEX
Ce terme désigne la société Hong Kong Exchanges and Clearing
Limited.

HKSCC
Ce terme désigne la société Hong Kong Securities Clearing
Company Limited, qui gère un marché des titres et un marché des
instruments dérivés à Hong Kong ainsi que les chambres de
compensation pour ces marchés.

Instrument dérivés de gré à gré (OTC)
Ce terme désigne les instruments dérivés de gré à gré.

Investissement durable
désigne un investissement dans une activité économique qui
contribue à un objectif environnemental ou social, à condition que
l’investissement ne nuise pas de manière significative à un objectif
environnemental ou social et que les entreprises bénéficiaires de
l’investissement suivent des pratiques de bonne gouvernance.

Investisseur institutionnel
Ce terme désigne un investisseur institutionnel, au sens de la Loi
de 2010, qui remplit les critères d’éligibilité et d’aptitude à la
catégorie des investisseurs institutionnels. Veuillez voir la section
intitulée «Restrictions à la détention d’Actions».

Jour de Négociation
Ce terme désigne n’importe quel Jour Ouvrable autre que tout jour
déclaré comme étant un jour de non-négociation par les
Administrateurs, comme indiqué de façon plus détaillée à la
section «Jours de non-négociation», et tout jour tombant durant
une période de suspension des souscriptions, des rachats et des
conversions, et n’importe quel jour déterminé par les
Administrateurs comme étant un jour au cours duquel un
Compartiment donné est ouvert à la négociation.

Jour Ouvrable
Ce terme désigne tout jour considéré par les banques au
Luxembourg comme un jour ouvrable (sauf la veille de Noël) ou
tout autre jour arrêté par les Administrateurs. La Société de
Gestion pourra également tenir compte des fermetures des places
boursières locales concernées pour les Compartiments qui
investissent une part importante de leurs actifs à l’extérieur de la
zone euro, et/ou des fermetures des fournisseurs de change de
devises concernés pour les Compartiments qui sont exposés de
façon substantielle à une devise autre que leur Devise de
Référence respective, et décider de considérer ces fermetures
comme des jours non ouvrables. Les informations concernant les
fermetures des bourses locales ou des fournisseurs de change de
devises considérées par la Société de Gestion comme des jours
non ouvrables seront disponibles avant un tel jour non ouvrable et
peuvent être obtenues auprès du siège de la Société et de l’équipe
locale de Services aux Investisseurs.

Licence QFI
désigne la licence accordée par la CSRC aux entités basées dans
certaines juridictions en dehors de la RPC, permettant à ces
entités d’investir dans des titres éligibles de la RPC via le régime
QFI.

Loi de 2010
Ce terme désigne la loi luxembourgeoise du 17 décembre 2010
sur les organismes de placement collectif, telle qu’amendée,
modifiée ou complétée, de temps à autre.

Marché obligataire interbancaire chinois
Ce terme désigne les marchés obligataires interbancaires de
Chine continentale en RPC.

MMF
Ce terme désigne un fonds monétaire (money market fund) tel que
défini dans le Règlement MMF. Un « fonds à VLV» désigne un
fonds monétaire à valeur liquidative variable, tel que défini dans le
Règlement MMF.

Objectifs de développement durable de l’ONU (ODD de l’ONU)
Les ODD des Nations unies sont une série d’objectifs publiés par
les Nations unies qui reconnaissent que la fin de la pauvreté et des
autres privations n’ira de pair qu’avec des améliorations sanitaires,
éducatives, de la croissance économique, et une réduction des
inégalités, tout en luttant contre le changement climatique et en
œuvrant pour préserver les océans et les forêts de la planète. Pour
plus de détails, consultez le site web de l’ONU : https://sdgs.un.org/
fr/goals.

OPC
Ce terme désigne un Organisme de Placement Collectif.
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OPCVM
Ce terme désigne un organisme de placement collectif en valeurs
mobilières.

Politique de Rémunération
Ce terme désigne la politique telle que décrite à la section intitulée
«Gestion», y compris, de façon non limitative, une description de
la façon dont la rémunération et les avantages sont calculés ainsi
que l’identification des individus responsables de l’attribution de la
rémunération et des avantages.

Politique relative aux filtres de référence de BlackRock EMEA
Ce terme désigne les limites et/ou exclusions appliquées par les
Gestionnaires Financiers par délégation sur les Compartiments
pertinents (lorsque ceci est mentionné dans leurs objectifs et
politiques d’investissement) disponibles à l’adresse https://www.
blackrock.com/corporate/literature/publication/blackrock-baseline-
screens-in-europe-middleeast-and-africa.pdf

Prestataire ESG
Ce terme désigne un prestataire de services de recherche, de
rapports, de sélection, de notation et/ou d’analyse ESG, y compris,
de façon non limitative, des tiers fournisseurs d’indices, des
sociétés de conseil ESG ou des membres du BlackRock Group.

Procédure d’évaluation interne de la qualité de crédit
Ce terme désigne, en ce qui concerne les Compartiments de
Réserve, la procédure requise par les Règlements MMF et qui doit
être suivie par le Gestionnaire Financier lors de l’évaluation de la
qualité de crédit des investissements.

Principales incidences négatives (PAI)
sont les incidences négatives les plus significatives des décisions
d’investissement sur les facteurs de durabilité relatifs aux
questions environnementales, sociales et relatives aux employés,
au respect des droits de l’homme, à la lutte contre la corruption et
à la lutte contre les pots-de-vin.

Principes des obligations vertes de l’International Capital
Markets Association
sont des directives de processus volontaires publiées par
l’International Capital Markets Association, qui visent à aider les
émetteurs à financer des projets écologiques et durables qui
favorisent une économie à émissions nettes nulles et protègent
l’environnement.

Accord de Paris sur le climat
désigne l’accord adopté en vertu de la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques le 12 décembre
2015 et approuvé par l’Union européenne le 5 octobre 2016 dans
le but de maintenir la hausse de la température moyenne mondiale
nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux de l’ère
préindustrielle et de poursuivre les efforts visant à limiter la hausse
de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux de l’ère
préindustrielle.

Prospectus
Ce terme désigne le présent exposé des offres, tel que modifié ou
complété, le cas échéant.

QFI
désigne les investisseurs étrangers qualifiés (y compris, le cas
échéant, les investisseurs institutionnels étrangers qualifiés
(«QFII ») et les investisseurs institutionnels étrangers qualifiés en

Renminbi («RQFII »)) approuvés conformément à la
réglementation pertinente de la RPC (telle que modifiée de temps
à autre).

Règlements MMF
Ce terme désigne le Règlement (UE) 2017/1131 du Parlement
européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur les fonds monétaires
(«MMF») et tout règlement délégué publié en vertu de celui-ci.

Règlement taxonomie
Ce terme désigne le Règlement (UE) 2020/852 du Parlement
européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un
cadre visant à favoriser les investissements durables et modifiant
le Règlement (UE) 2019/2088.

RMB ou Renminbi
Ce terme désigne la monnaie ayant cours légal en RPC.

RPC ou Chine continentale
Ce terme désigne la République populaire de Chine.

SEHK
Ce terme désigne la Stock Exchange of Hong Kong (soit la Bourse
de Hong Kong).

Services aux Investisseurs « Investor Servicing »
Ce terme désigne l’exécution des transactions et la prestation
d’autres services aux investisseurs par des sociétés ou des
succursales locales du BlackRock Group ou leurs agents
administratifs.

Seuil de Dividendes
Ce terme désigne le rendement annuel minimum en dividendes
pour la période allant du 1er janvier de chaque année au
31 décembre de chaque année, et qui sera versé aux
investisseurs, conformément à la décision des Administrateurs
concernant les Actions de Distribution (Y). Le Seuil de Dividendes
est disponible auprès de l’équipe locale de Services aux
Investisseurs. Dans certaines circonstances, sur décision des
Administrateurs, le Seuil de Dividendes pourra être réduit en cours
d’année. Dans la mesure du possible, les Actionnaires en seront
informés à l’avance.

SFC
Ce terme désigne la Securities and Futures Commission (soit la
commission des opérations sur titres et opérations à terme) à
Hong Kong.

SFDR
Ce terme désigne le Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement
européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur les informations
relatives au développement durable dans le secteur des services,
tel qu’amendé, modifié ou complété de temps à autre.

SICAV
Ce terme désigne une société d’investissement à capital variable.

Société de Gestion
Ce terme désigne BlackRock (Luxembourg) S.A., une société
anonyme luxembourgeoise autorisée à exercer en tant que
Société de Gestion, conformément à la Loi de 2010.
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SSE
Ce terme désigne la Shanghai Stock Exchange (soit la Bourse de
Shanghai).

Stock Connect
Ce terme désigne chacun des programmes Shanghai-Hong Kong
Stock Connect et Shenzhen-Hong Kong Stock Connect,
collectivement dénommés les «Stock Connects».

SZSE
Ce terme désigne la Shenzhen Stock Exchange (soit la Bourse de
Shenzhen).

Valeur Liquidative
Ce terme désigne, pour un Compartiment ou une Catégorie
d’Actions, le montant déterminé conformément aux dispositions
des paragraphes 12. à 17. de l’Annexe B. La Valeur Liquidative
(ou «VL») d’un Compartiment peut être ajustée conformément au
paragraphe 17.3 de l’Annexe B.
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La Gestion des Compartiments
La Gestion
Les Administrateurs de la Société sont responsables de la
politique globale d’investissement de la Société.

BlackRock (Luxembourg) S.A. a été nommée par la Société pour
exercer en tant que Société de Gestion. La Société de Gestion est
autorisée à agir en qualité de gestionnaire de portefeuilles,
conformément au Chapitre 15 de la Loi de 2010.

La Société a signé un contrat de société de gestion avec la Société
de Gestion et le Gestionnaire. En vertu de ce contrat, la Société de
Gestion se voit confier la gestion quotidienne de la Société ainsi
que la responsabilité de l’exécution directe, ou par voie de
délégation, des opérations liées à la gestion de portefeuilles de la
Société, à son administration et à la commercialisation des
Compartiments.

En accord avec la Société, la Société de Gestion a décidé de
déléguer plusieurs de ses fonctions, tel qu’indiqué ultérieurement
dans le présent Prospectus.

Les Administrateurs de la Société de Gestion sont :

Président
Jonathan Griffin

Administrateurs
Svetlana Butvina
Joanne Fitzgerald
Richard Gardner
Michael Renner
Tarek Mahmoud
Geoffrey Radcliffe
Leon Schwab

Svetlana Butvina, Joanne Fitzgerald, Richard Gardner, Tarek
Mahmoud, Geoffrey Radcliffe et Leon Schwab sont des employés
du BlackRock Group (dont la Société de Gestion, les
Gestionnaires Financiers par délégation et le Distributeur Principal
font partie).

BlackRock (Luxembourg) S.A. est une filiale à 100% du
BlackRock Group. Elle est réglementée par la CSSF.

La Politique de Rémunération de la Société de Gestion établit les
règles et pratiques qui sont compatibles avec une gestion solide et
efficace des risques et favorisent une telle gestion. Elle
n’encourage pas les prises de risque incompatibles avec les profils
de risque, les règles ou les actes constitutifs de la Société et ne
nuit pas à la conformité aux devoirs de la Société de Gestion d’agir
au mieux des intérêts des actionnaires. La politique de
rémunération est alignée sur la stratégie d’entreprise, les objectifs,
les valeurs et les intérêts de la Société de Gestion et des fonds
OPCVM qu’elle gère ainsi que des personnes qui investissent
dans ces fonds OPCVM, et cette politique comporte des mesures
visant à éviter les conflits d’intérêts. Elle comprend une description
de la façon dont la rémunération et les avantages sont calculées et
l’identification des individus responsables de l’attribution de la
rémunération et des avantages. En ce qui concerne l’organisation
interne de la Société de Gestion, l’évaluation de la performance se
fait dans un cadre pluriannuel adapté à la période de détention
recommandée aux investisseurs des fonds OPCVM gérés par la
Société de Gestion, afin de veiller à ce que le processus

d’évaluation soit fondé sur la performance à long terme de la
Société et ses risques d’investissement, et à ce que le paiement
effectif des éléments de rémunération fondés sur la performance
soit étalé sur cette même période. La Politique de Rémunération
prévoit des composantes variables des salaires et des pensions de
retraites discrétionnaires dûment équilibrées, et la composante fixe
représente une proportion de la rémunération totale suffisamment
élevée pour permettre la mise en œuvre d’une politique
entièrement flexible s’agissant des composantes variables de
rémunération, y compris la possibilité de ne payer aucune
composante variable de rémunération. La Politique de
Rémunération s’applique aux catégories de personnel comprenant
la haute direction, les preneurs de risque, les fonctions de contrôle
et tout collaborateur dont la rémunération se situe dans la
catégorie de rémunération de la haute direction et des preneurs de
risque dont les activités ont un impact important sur le profil de
risque de la Société de Gestion. Vous pouvez obtenir des
informations sur la Politique de Rémunération mise à jour, y
compris mais de façon non limitative une description du mode de
calcul de la rémunération et des prestations, l’identité des
personnes responsables de l’attribution de la rémunération et des
prestations, ainsi que la composition du comité de rémunération,
lorsqu’un tel comité existe, dans les pages consacrées à chaque
Fonds à l’adresse http://www.blackrock.com (sélectionner le Fonds
concerné dans la section «Produit » puis sélectionner «Tous les
documents») et http://www.blackrock.com/Remunerationpolicy, et
un exemplaire papier sera disponible sur demande, sans frais, au
siège de la Société de Gestion.

Gestionnaires Financiers par délégation et sous-
gestionnaires financiers par délégation
La Société de Gestion a délégué ses fonctions de gestion de
portefeuilles aux Gestionnaires Financiers par délégation. Les
Gestionnaires Financiers par délégation dispensent des services
de conseil et de gestion dans les domaines de la sélection et de la
ventilation stratégique des titres et des secteurs. Nonobstant la
nomination de Gestionnaires Financiers par délégation, la Société
de Gestion reconnaît son entière responsabilité envers la Société
s’agissant de toutes les transactions d’investissement. Les
références à un Gestionnaire Financier par délégation dans le
présent Prospectus peut faire référence à un ou plusieurs des
Gestionnaires Financiers par délégation ci-dessous.

BlackRock Investment Management (UK) Limited est une filiale
principale active du BlackRock Group à l’extérieur des Etats-Unis.
Elle est réglementée par la Financial Conduct Authority (FCA),
mais la Société ne sera pas considérée comme cliente de
BlackRock Investment Management (UK) Limited au sens des
règles FCA et ne bénéficiera par conséquent pas directement de la
protection de ces règles.

BlackRock Investment Management (UK) Limited agit également
en qualité de Gestionnaire Financier par délégation de la Filiale.

BlackRock Investment Management (UK) Limited a sous-délégué
certaines de ses fonctions à BlackRock Japan Co., Ltd, BlackRock
Investment Management (Australia) Limited et BlackRock Asset
Management North Asia Limited («BAMNA»).

BlackRock (Singapore) Limited est réglementée par la Monetary
Authority of Singapore.

BlackRock Financial Management, Inc. et BlackRock Investment
Management, LLC sont réglementées par la Securities and
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commissions de négociation client pour ses fonds visés par la
directive MiFID II (les «Fonds visés par la MiFID II »).

Le BlackRock Group couvrira ces coûts de recherche avec ses
propres ressources. Les Fonds visés par la MiFID II sont ceux qui
ont désigné une société MiFID du BlackRock Group comme
gestionnaire financier par délégation ou ceux pour lesquels la
gestion des investissements a été déléguée par cette société à
une affiliée étrangère.

Les Compartiments qui ont désigné directement une affiliée
étrangère du BlackRock Group dans un pays tiers (c’est-à-dire
hors Union européenne) pour exécuter la gestion de portefeuille ne
sont pas visés par la MiFID II et seront soumis aux lois et pratiques
de marché locales régissant la recherche externe dans la
juridiction applicable de l’affiliée en question. Ceci signifie que les
coûts de recherche externe peuvent encore être prélevés sur l’actif
de ces compartiments. La liste de ces compartiments est
disponible sur demande auprès de la Société de Gestion ou peut
être consultée sur le site Internet de BlackRock à l’adresse
suivante : www.blackrock.com/corporate/mifid/research/bgf

Lorsque des investissements sont faits dans des fonds qui
n’appartiennent pas au BlackRock Group, ils continueront à être,
pour chacun d’entre eux, soumis à l’approche du gestionnaire
externe pour payer la recherche externe. Cette approche peut être
différente de celle du BlackRock Group et peut comprendre
l’encaissement de frais de recherche en plus des commissions de
négociation, conformément aux lois et pratiques de marché en
vigueur. Ceci signifie que les coûts de recherche externe peuvent
encore être prélevés sur l’actif de ces compartiments.

Autres commissions
La Société verse également des commissions de Dépositaire ainsi
que tous frais professionnels liés aux demandes de
remboursement de la retenue à la source de l’Union européenne.
Toutes commissions d’engagement découlant d’emprunts ou tous
frais liés aux demandes de remboursement de la retenue à la
source seront alloués aux Compartiments concernés sur une base
juste et équitable. Tous frais liés aux demandes de
remboursement de la retenue à la source hors UE (plus toutes
taxes ou tous intérêts y afférents) seront payés par la Société et
seront répartis entre les Compartiments concernés sur une base
juste et équitable. Étant donné que la Société a obtenu, à ce jour,
un bon degré de succès s’agissant de ses demandes de
remboursement de la retenue à la source de l’UE (qui sont payées
par la Société), les coûts liés aux demandes de remboursement de
la retenue à la source hors UE ne seront plus couverts par la
Commission de service annuelle, et seront payés par la Société et
répartis entre les Compartiments concernés sur une base juste et
équitable.

Normalement, ces commissions sont réparties entre les
Compartiments concernés (plus toute taxe y afférente) sur une
base juste et équitable, à la discrétion des Administrateurs.

Pour le Compartiment India Fund uniquement, les frais et
dépenses supplémentaires décrits au paragraphe 24. de l’Annexe
C (Informations supplémentaires) sont facturés au Compartiment.

Commission initiale
Lors de la demande de souscription d’Actions, une commission
initiale, payable au Distributeur Principal, pouvant aller jusqu’à 5%
peut s’ajouter au prix des Actions de Catégorie A, des Actions de

Catégorie AI, des Actions de Catégorie D et des Actions de
Catégorie DD. Une commission initiale pouvant aller jusqu’à 3%
peut être ajoutée au prix de certaines Actions de Catégorie E (pour
plus d’informations, voir Annexe E) sous réserve des conditions
pratiquées par les distributeurs. Aucune commission initiale n’est
prélevée sur les souscriptions de titres de Compartiments de
Réserve.

Commission de Vente Différée et Conditionnelle
Si applicable, une CVDC de 1% pourra être déduite des produits
du rachat et payée lors du rachat de toutes les Actions de
Catégorie C de tous les Compartiments, à moins que les Actions
n’aient été détenues pendant plus d’un an.

Le paragraphe 19. de l’Annexe B fournit plus d’informations sur la
CVDC.

Commissions de conversion
Une commission de conversion peut être appliquée par certains
distributeurs à des conversions de titres d’un Compartiment de
Réserve en titres d’un autre Compartiment de la Société, ou à des
conversions exagérément fréquentes. Pour de plus amples
informations, veuillez vous reporter aux paragraphes 20. à 22. de
l’Annexe B.

Commissions de Rachat
Une commission de rachat allant jusqu’à un maximum de 2% du
prix de rachat peut être imputée à un actionnaire, à la discrétion
des Administrateurs, lorsque ceux-ci, de leur avis raisonnable,
soupçonnent l’actionnaire en question de pratiquer la multiplication
des opérations, telle que décrite dans la section «Politique en
matière de multiplication des opérations». Ce prélèvement sera
effectué au profit des Compartiments et les actionnaires en seront
informés dans les avis d’exécution. Il viendra d’ajouter à toute
commission de conversion ou commission de vente différée
applicable.

Généralités
Au fil du temps, les différents régimes de commissions et de frais
résumés ci-dessus peuvent entraîner des différences de
rendement pour différentes Catégories d’Actions du même
Compartiment, achetées à la même date. Dans ce contexte, les
investisseurs pourraient trouver avantage à étudier les services
fournis par leur distributeur en relation avec leurs Actions.

La Société de Gestion peut verser des commissions et frais au
Distributeur Principal, qui à son tour peut verser des commissions
à d’autres distributeurs, dans les conditions décrites au paragraphe
22. de l’Annexe C, lorsque les lois locales en vigueur l’autorisent.

Imposition
Le résumé suivant se fonde sur la législation et la pratique
actuellement en vigueur, qui sont susceptibles de changer.

Les actionnaires sont invités à s’informer et, si nécessaire, à
consulter leur conseiller sur les conséquences fiscales possibles
de la souscription, de l’achat, de la détention, du rachat, de la
conversion ou de la vente des Actions, ou des effets de toute
politique d’égalisation relative aux Actions, dans le pays dont ils
sont ressortissants, ou dans lequel ils sont soit domiciliés soit
résidents. Les investisseurs doivent tenir compte du fait que
l’assiette, les taux d’imposition, ainsi que l’exonération fiscale
existante, peuvent changer.
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Pour de plus amples informations sur la fiscalité de la Filiale et du
Compartiment India Fund, les investisseurs sont priés de se référer
à la section «La Filiale» et « Imposition de la Filiale et du India
Fund» à l’Annexe C.

Luxembourg
Selon la législation et la pratique luxembourgeoises actuelle, la
Société n’est assujettie à aucun impôt luxembourgeois sur le
revenu ou les plus-values, et les dividendes versés par la Société
ne sont frappés d’aucune retenue à la source au Grand-Duché de
Luxembourg. Néanmoins, la Société est soumise au Luxembourg
à une taxe correspondant à 0,05% par an, ou, dans le cas des
Compartiments de Réserve, des Actions de Catégorie I, des
Actions de Catégorie J et des Actions de Catégorie X, de 0,01%
par an de sa Valeur Liquidative. Cette taxe est payable chaque
trimestre et son assiette est constituée par l’avoir net des
Compartiments respectifs à la clôture du trimestre concerné.
L’émission des Actions au Grand-Duché de Luxembourg n’est
sujette ni à un droit de timbre ni à aucune autre taxe.

Les Actions de Catégorie I, de Catégorie J, de Catégorie X et de
Catégorie ZI bénéficient de l’avantage du taux d’imposition de
0,01% en vertu des dispositions légales, réglementaires et fiscales
luxembourgeoises connues de la Société à la date du présent
Prospectus et au moment de l’admission de nouveaux
investisseurs. Cependant, cette valorisation est soumise à
l’interprétation périodique du statut d’un Investisseur Institutionnel
par toute autorité compétente. Tout reclassement effectué par une
autorité concernant le statut d’un investisseur peut soumettre
toutes les Actions de Catégorie I, de Catégorie J, de Catégorie X
et de Catégorie ZI à un impôt de 0,05%.

Selon la loi fiscale luxembourgeoise en vigueur au moment de la
rédaction du présent Prospectus, les actionnaires ne sont
assujettis, au Grand-Duché de Luxembourg, à aucun impôt sur les
plus-values, revenus et dons, ni à aucune retenue, droit de
succession ou autre taxe (exception faite des actionnaires ayant
leur domicile ou leur résidence ou encore un établissement stable
au Luxembourg). Les actionnaires non-résidents ne sont pas
assujettis, au Luxembourg, à l’impôt sur les plus-values réalisées à
compter du 1er janvier 2011, lors de la cession d’Actions détenues
dans la Société.

Royaume-Uni
La Société n’est pas fiscalement résidente au Royaume-Uni et les
Administrateurs entendent maintenir la conduite des affaires de la
Société de telle sorte qu’elle ne devienne pas résidente
britannique. En conséquence, la société ne devrait pas être
soumise à une imposition au Royaume-Uni (sauf en ce qui
concerne le revenu pour lequel chaque investisseur est
intrinsèquement soumis à la fiscalité du Royaume-Uni). Toute
plus-value réalisée par un actionnaire résident britannique, lors de
la cession d’Actions de la Société qui n’ont pas obtenu le statut de
Fonds Déclarant au Royaume-Uni, sera réputée être une «plus-
value offshore» imposable en tant que revenu. Tous dividendes
déclarés en relation avec ces actions et versés par la Société à
des résidents britanniques pourront éventuellement être
imposables au titre de l’impôt sur le revenu, même si lesdits
résidents britanniques ont choisi de réinvestir ces dividendes.

Les dividendes issus de compartiments offshore et perçus par des
investisseurs assujettis à l’impôt britannique sur le revenu seront
imposables en tant que dividendes versés à l’investisseur, sous
réserve que ce compartiment ne détienne pas, à tout moment au

cours de la période de distribution, plus de 60% de ses actifs sous
une forme portant intérêts (ou similaire sur le plan économique). À
compter du 6 avril 2016, il n’y aura plus de crédit d’impôt théorique
de 10% sur les distributions de dividendes. En lieu et place, une
exemption pour dividende non imposable de 2 000 £ a été mise en
place pour les particuliers au Royaume-Uni. Les dividendes perçus
qui dépasseront ce seuil seront imposables à un taux de 7,5%
pour les contribuables assujettis au taux de base, de 32,5% pour
les contribuables assujettis à un taux plus élevé, et de 38,1% pour
les contribuables assujettis à un taux supplémentaire.

Si le compartiment détient plus de 60% de ses actifs sous une
forme portant intérêts (ou similaire sur le plan économique), toute
distribution reçue par des investisseurs britanniques assujettis à
l’impôt britannique sur le revenu, sera considérée comme un
paiement d’intérêts annuels. Les taux d’impôts applicables seront
ceux appliqués aux intérêts (article 378A de la loi ITTOIA 2005).

Les résidents du Royaume-Uni sont invités à lire attentivement les
articles 714 à 751 de la loi de 2007 sur l’impôt sur le revenu, qui
contient des dispositions visant à prévenir l’évasion fiscale par voie
de transfert des revenus à des personnes (y compris des sociétés)
étrangères et peut les rendre imposables au titre de revenus non
distribués et de bénéfices de la société.

Les dispositions de l’article 13 du TCGA 1992 s’appliquent aux
avoirs détenus dans la Société. Si au moins 50% des Actions sont
détenues par cinq participants ou moins, tout ressortissant
britannique (ainsi que toutes parties liées) détenant plus de 25%
des Actions pourra être assujetti à l’impôt proportionnellement à sa
part des gains imposables réalisés par le Compartiment, tel que
calculé conformément à la législation fiscale britannique.

Lors du décès d’un actionnaire domicilié et fiscalement résident au
Royaume-Uni, la succession de l’actionnaire (à l’exclusion des
Catégories d’Actions bénéficiant du statut de Fonds Déclarant au
Royaume-Uni) peut être responsable du paiement de l’impôt sur le
revenu, au titre des plus-values réalisées. La valeur du portefeuille
d’Actions, déduction faite de l’impôt sur le revenu, pourra donner
lieu au paiement de droits de succession, sous réserve des
exonérations éventuelles.

Une personne morale britannique actionnaire peut être imposée
au Royaume-Uni au titre du portefeuille qu’elle détient dans la
Société. Elle peut être tenue d’appliquer la méthode de
comptabilité à la juste valeur de son portefeuille d’Actions de la
Société, conformément aux dispositions du Chapitre 3, Partie 6, du
Corporation Tax Act de 2009, et toute hausse ou baisse de la
valeur des Actions peut être comptabilisée comme un produit ou
comme une charge modifiant l’assiette de l’impôt sur les sociétés.

Les sociétés Actionnaires résidentes fiscales au Royaume-Uni
doivent prendre note du fait que la législation sur les «controlled
foreign companies» (les filiales étrangères) contenue dans la loi
TIOPA 2010, Partie 9A, pourrait être applicable à toute société
résidente au Royaume-Uni et qui, associée ou non à d’autres
personnes qui lui sont liées ou associées à des fins fiscales, est
réputée être intéressée à au moins 25% de tous bénéfices
imposables d’une société non-résidente au Royaume-Uni, si cette
société non-résidente au Royaume-Uni est contrôlée par des
résidents britanniques et remplit certains autres critères
(essentiellement, si elle est résidente dans un pays où le taux
d’imposition est faible). Le terme «Contrôle» est défini au Chapitre
18, Partie 9A de la loi TIOPA 2010. Une société non-résidente au
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Royaume-Uni est contrôlée par des personnes (sociétés,
particuliers ou autres) qui sont résidentes fiscales au Royaume-
Uni, ou est contrôlée par deux personnes conjointement, l’une
étant résidente fiscale au Royaume-Uni et possédant au moins
40% des intérêts, des droits et des pouvoirs en vertu desquels ces
personnes contrôlent la société non-résidente au Royaume-Uni, et
l’autre possédant au moins 40% et au plus 55% de ces intérêts,
droits et pouvoirs. Ces dispositions pourraient avoir pour effet
d’assujettir ces Actionnaires à l’impôt britannique sur les sociétés,
concernant le revenu du Compartiment.

La Société souhaite que les actifs détenus par les Compartiments
le soient généralement à des fins d’investissement et non à des
fins d’échange. Même si l’administration fiscale et douanière (HM
Revenue & Customs ou «HMRC») soutenait avec succès qu’un
Compartiment effectue des négociations au regard de
l’administration fiscale britannique, les conditions d’exemption au
titre de la gestion d’investissements (Investment Management
Exemption ou « IME») devraient être remplies, bien qu’aucune
garantie à cet égard ne soit donnée. Dans l’hypothèse selon
laquelle les exigences de l’IME seraient remplies, le Compartiment
ne serait pas imposable sur les bénéfices/gains issus de ses
investissements (sauf en ce qui concerne le revenu pour lequel
chaque investisseur est intrinsèquement soumis à la fiscalité du
Royaume-Uni). Ceci, sous réserve que les investissements
détenus par les Compartiments correspondent à la définition d’une
«opération visée» (specified transaction), telle que définie dans
les Règlements 2009 applicables aux Gestionnaires Financiers par
délégation (The Investment Manager (Specified Transactions)
Regulations 2009). Il est prévu que les actifs détenus par la
Société correspondent à la définition d’une «opération visée»,
bien qu’aucune garantie ne puisse être donnée à cet effet.

Si la Société ne remplit pas les conditions de l’IME ou si certains
investissements ne sont pas considérés comme étant une
«opération visée», il pourrait en résulter des pertes fiscales pour
les Compartiments.

De plus, si l’HMRC soutenait avec succès qu’un Compartiment
effectue des négociations au regard de l’administration fiscale
britannique, les rendements générés par les intérêts du
Compartiment dans les actifs sous-jacents pourraient être inclus
dans le calcul du « revenu» pour la détermination du montant
approprié à déclarer aux investisseurs, afin de remplir les
exigences aux fins du statut de Fonds Déclarant au Royaume-Uni.
Cependant, il est considéré que les investissements détenus par
les Compartiments doivent correspondre à la définition d’une
« transaction d’investissement» telle que définie dans les
Règlements (fiscaux) 2009 sur les Fonds Offshore (les
«Règlements») qui entreront en vigueur le 1er décembre 2009.
Par conséquent, ces investissements doivent être considérés
comme des « transactions non commerciales», comme indiqué
dans les règlements. Cette hypothèse repose sur le fait que la
Société remplit à la fois la «equivalence condition» (condition
d’équivalence) et la condition de «genuine diversity of ownership»
(véritable diversité d’investisseurs) telles qu’indiquées dans les
règlements. La Société étant un OPCVM, la première condition
devrait être remplie. Les Actions de chaque Compartiment seront
disponibles à grande échelle. Les catégories d’investisseurs
ciblées pour les Compartiments comprennent aussi bien le grand
public que les Investisseurs Institutionnels. Les Actions des
Compartiments seront commercialisées et rendues disponibles à
une échelle suffisamment grande pour atteindre les catégories
d’investisseurs ciblées, et de manière à attirer ces catégories

d’investisseurs. Sur cette base, la deuxième condition devrait être
remplie.

Fonds Déclarants au Royaume-Uni
En novembre 2009, le gouvernement du Royaume-Uni a adopté le
décret-loi 2009/3001 (Règlements (fiscaux) 2009 sur les Fonds
Off-shore) instaurant un nouveau cadre d’imposition des
investissements dans des fonds off-shore, applicable selon qu’un
fonds opte ou non pour un régime de déclaration («Fonds
Déclarants au Royaume-Uni » ou «Fonds Non-Déclarants au
Royaume-Uni »). Suivant ce régime, les personnes investissant
dans des Fonds Déclarants au Royaume-Uni sont imposables sur
la part de revenu du Fonds déclarant au Royaume-Uni attribuable
à leurs avoirs dans ce Fonds, que le revenu soit distribué ou non,
mais toute plus-value sur une cession de leurs avoirs est assujettie
à un impôt sur les plus-values. Le régime de Fonds Déclarants au
Royaume-Uni s’applique à la Société depuis le
1er septembre 2010.

Une liste des Compartiments qui possèdent actuellement le statut
de Fonds Déclarant au Royaume-Uni est disponible à l’adresse
https://www.gov.uk/government/publications/offshore-funds-list-of-
reporting-funds.

Si cette certification est obtenue, les actionnaires qui sont des
contribuables britanniques (c’est-à-dire des résidents fiscaux du
Royaume-Uni) verront (sauf s’il s’agit d’opérations sur valeurs
mobilières) tout gain réalisé suite à la cession ou la conversion
d’Actions de la Société considéré comme une plus-value, qui sera
imposable au titre de l’impôt britannique sur les plus-values. Dans
le cas contraire, ledit gain sera réputé imposable au titre de l’impôt
sur le revenu. Dans le cas de personnes domiciliées, au regard de
la législation fiscale, à l’extérieur du Royaume-Uni, les
conséquences fiscales relatives à tout gain sur une cession
varieront selon que l’individu concerné est ou non soumis aux
obligations fiscales limitées aux revenus transférés (remittance
basis). Veuillez noter que les modifications apportées à la loi de
Finance 2008 du Royaume-Uni concernant l’imposition des
résidents britanniques non domiciliés au Royaume-Uni sont
complexes, et que par conséquent les investisseurs soumis aux
obligations fiscales limitées aux revenus transférés (remittance
basis) doivent s’informer auprès de leur conseiller.

Conformément au Règlement 90 des Règlements (fiscaux) 2009
sur les Fonds Off-shore, les rapports aux actionnaires sont rendus
disponibles dans un délai de six mois à compter de la fin de
l’exercice comptable à l’adresse
http://www.blackrock.co.uk/reportingfundstatus. Le but des
règlements sur les Fonds Déclarants Off-shore est que les
données sur les revenus à déclarer soient rendues disponibles,
essentiellement, sur un site Internet accessible aux investisseurs
du Royaume-Uni. Autrement, les actionnaires peuvent, s’ils le
souhaitent, demander de recevoir une copie papier des données
du fonds déclarant pour tout exercice. Ces demandes doivent être
faites par écrit à l’adresse suivante :

Head of Product Tax, BlackRock Investment Management (UK)
Limited, 12 Throgmorton Avenue, Londres, EC2N 2DL.

Chacune de ces demandes doit être reçue dans les trois mois
suivant la fin de l’exercice comptable. Sauf notification contraire à
la Société de Gestion selon les modalités indiquées ci-dessus, il
est entendu que les investisseurs n’exigent pas que le rapport aux
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actionnaires soit rendu accessible autrement qu’en accédant au
site Internet approprié.

Hong Kong
L’impôt sur les bénéfices de Hong Kong est appliqué aux
bénéfices générés à Hong Kong par un fonds off-shore qui exerce
un commerce, une activité ou une profession à Hong Kong. Le
Compartiment estime que, en tant que compartiment offshore, il
aura droit à des exemptions d’impôt sur les bénéfices issus (i)
d’«opérations visées» [specified transactions] (telles que définies
dans la L’Ordonnance sur les revenus de 2006 (l’«Ordonnance»))
organisées par BAMNA, une «personne visée» (telle que définie
dans l’Ordonnance), et (ii) d’opérations «accessoires» aux
opérations visées. Cependant, certains autres types d’opérations
dans lesquelles le Compartiment peut s’engager peuvent être
soumis à cet impôt, et si les opérations «accessoires» du
Compartiment dépassent 5% du total des opérations effectuées,
les opérations accessoires seront soumises à l’impôt sur les
bénéfices.

République populaire de Chine (RPC)
En vertu des réglementations fiscales en vigueur, une retenue à la
source de 10% est prélevée sur les dividendes provenant de RPC
et sur les intérêts provenant d’obligations non gouvernementales
versés aux Compartiments concernés, à moins que le taux ne soit
réduit en vertu d’une convention fiscale applicable.

Le 14 novembre 2014, le ministère des Finances, la Commission
chinoise de réglementation des valeurs mobilières et
l’administration fiscale chinoise, agissant avec l’approbation du
Conseil des affaires de l’État, ont publié conjointement la circulaire
79, qui exonère temporairement les QFII et les QFI de l’impôt sur
les plus-values découlant de la négociation d’actions et autres
investissements dans des participations le ou après le
17 novembre 2014. Par la suite, les circulaires 81 et 127 ont été
publiées afin d’exonérer temporairement de l’impôt sur les plus-
values découlant de la négociation d’Actions A par le biais des
programmes Stock Connects.

À compter du 1er mai 2016, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
s’applique à certains revenus issus des Compartiments concernés,
y compris les intérêts créditeurs provenant d’obligations non
gouvernementales et les gains sur opérations, à moins d’une
exonération spéciale de la part des autorités fiscales de RPC. À
l’heure actuelle, les exonérations de TVA s’appliquent aux
négociations de produits QFII et QFI, aux Actions A négociées
dans le cadre des programmes Stock Connects et aux titres de
créance négociés sur le Marché obligataire interbancaire chinois.

Le 22 novembre 2018, le ministère des Finances et l’administration
fiscale de l’État chinois ont publié conjointement la Circulaire 108,
qui accorde aux investisseurs institutionnels étrangers une
exonération temporaire de la retenue à la source et de la TVA eu
égard aux intérêts générés par des obligations non
gouvernementales sur le marché obligataire national, pour la
période du 7 novembre 2018 au 6 novembre 2021. La
Circulaire 108 est muette quant au traitement fiscal en Chine des
intérêts d’obligations non gouvernementales obtenus avant le
7 novembre 2018.

Il existe un risque que les autorités fiscales chinoises retirent
éventuellement, à l’avenir, les exonérations fiscales temporaires et
cherchent à collecter l’impôt sur les plus-values réalisées sur la
vente d’Actions A, ou l’impôt retenu à la source et la TVA eu égard

aux intérêts des obligations non gouvernementales, auprès des
Compartiments concernés sans aucun préavis. Si les exonérations
fiscales sont retirées, tout impôt découlant des Compartiments
concernés ou appliqués à ceux-ci peut être directement supporté
par les Compartiments ou indirectement transmis à ceux-ci, et
avoir une incidence importante sur leur Valeur Liquidative. Comme
pour tout ajustement de la Valeur Liquidative, les investisseurs
peuvent être avantagés ou désavantagés selon qu’ils ont acheté/
souscrit et/ou vendu/racheté les Actions des Compartiments.

Toute modification apportée à la législation fiscale de RPC, toute
clarification à venir de cette dernière et/ou toute application
rétroactive ultérieure de la part des autorités fiscales de RPC
peuvent entraîner une perte qui pourrait être importante pour les
Compartiment concernés.

La Société de gestion examinera régulièrement la politique de
provisionnement pour la dette fiscale, et pourra, à sa discrétion le
cas échéant, constituer une provision pour les dettes fiscales
potentielles, si elle estime qu’une telle provision est garantie, ou
selon les indications des autorités de RPC dans leurs notifications.

La loi fiscale américaine Foreign Account Tax Compliance Act
(« FATCA ») et autres systèmes de déclaration transfrontaliers
L’accord intergouvernemental (AIG) entre le Luxembourg et les
États-Unis, en vue d’améliorer le respect des obligations fiscales
internationales et de mettre en œuvre la loi FATCA (l’«AIG États-
Unis/Luxembourg»), a été conclu dans le but de permettre la mise
en œuvre au Luxembourg des dispositions de la loi fiscale
américaine Foreign Account Tax Compliance Act contenue dans la
loi américaine Hiring Incentives to Restore Employment Act
(«FATCA»), qui impose un régime de déclaration, et
potentiellement une retenue à la source de 30% sur certains
paiements issus de (ou attribuables à des) sources américaines ou
relatifs à des actifs américains, à certaines catégories de
bénéficiaires y compris une institution financière non américaine
(une « Institution financière étrangère» ou IFE) qui ne se conforme
pas aux exigences de la loi FATCA et ne bénéficie pas par ailleurs
d’une dérogation. Certaines institutions financières (« institutions
financières déclarantes») sont tenues de fournir certaines
informations concernant leurs titulaires de compte américains à
l’Administration des contributions directes (l’«ACD») (lesquelles
informations seront ensuite fournies aux autorités fiscales
américaines) en vertu de l’AIG États-Unis/Luxembourg. À ces fins,
la Société devrait constituer une institution financière déclarante.
Par conséquent, la Société est tenue de fournir à l’ACD certaines
informations sur ses actionnaires américains directs et, dans
certaines circonstances, indirects (ces informations seront ensuite
fournies aux autorités fiscales américaines) et est également tenue
de s’enregistrer auprès de l’administration fiscale américaine. La
Société et la Société de Gestion souhaitent faire en sorte que la
Société soit considérée conforme aux termes de la loi FATCA, en
remplissant les conditions du régime de déclaration visé par l’AIG
États-Unis/Luxembourg. Cependant, rien ne peut garantir que la
Société sera en mesure de se conformer à la loi FATCA et, dans
l’éventualité contraire, une retenue à la source de 30% pourra être
imposée sur les paiements qu’elle reçoit de (ou attribuables à des)
sources américaines ou relatifs à des actifs américains, ce qui
pourra réduire les montants dont disposera la Société pour
effectuer des paiements en faveur de ses actionnaires.

Un certain nombre de juridictions ont conclu des accords
multilatéraux selon le modèle de la Norme commune de
déclaration pour l’échange automatique de renseignements relatifs
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aux comptes financiers, publiée par l’Organisation de coopération
et de développement économiques (OCDE). La Société devra
fournir certaines informations à l’ACD sur ses actionnaires directs
et, dans certaines circonstances, indirects de juridictions parties à
de tels accords (lesquelles informations seront ensuite fournies
aux autorités fiscales compétentes).

À la lumière de ce qui précède, les actionnaires de la Société
devront fournir certaines informations à la Société afin de se
conformer aux exigences des régimes de déclaration. Veuillez
noter que les Administrateurs ont déterminé que les ressortissants
américains ne sont pas autorisés à posséder des parts dans les
Compartiments, voir paragraphe 4. de l’Annexe B ci-dessous.

Généralités
Les dividendes et intérêts touchés par la Société au titre de ses
investissements peuvent être soumis à des retenues à la source
non récupérables dans les pays d’origine, qui généralement ne
peuvent être récupérées, puisque la Société elle-même est
exonérée d’impôt sur les revenus. Cependant, la jurisprudence
récente de l’Union européenne pourrait réduire le montant de cette
retenue non récupérable.

Les investisseurs sont invités à s’informer et, si nécessaire, à
consulter leur conseiller sur les conséquences fiscales possibles
de la souscription, de l’achat, de la détention, du rachat, de la
conversion ou de la vente des Actions dans le pays dont ils sont
ressortissants, ou dans lequel ils sont soit domiciliés soit résidents.
Les investisseurs doivent prendre note de ce que l’assiette, les
taux d’imposition, ainsi que les exonérations fiscales existantes,
peuvent changer.

Selon l’actuelle loi fiscale luxembourgeoise, il n’y a aucune retenue
à la source sur les paiements versés par la Société ou son agent
payeur aux actionnaires. En effet, conformément à la loi du
25 novembre 2014, le Luxembourg a choisi de ne pas adopter le
système de retenue à la source et d’opter pour l’échange
automatique d’informations en vertu de la directive du Conseil

2003/48/CE sur la fiscalité des revenus de l’épargne (la «directive
épargne de l’UE») à compter du 1er janvier 2015. Les informations
qui seront automatiquement échangées concernent l’identité et la
résidence du bénéficiaire effectif, le nom ou la dénomination ainsi
que l’adresse de l’agent payeur, le numéro de compte du
bénéficiaire effectif, ou en lieu et place l’identification de la créance
générant les intérêts, et le montant total des intérêts ou revenus
assimilés générés.

L’Union européenne a adopté une directive abrogeant la directive
épargne de l’UE à compter du 1er janvier 2016 (1er janvier 2017
dans le cas de l’Autriche) (dans chaque cas, sous réserve
d’accords transitoires).

Assemblées et Rapports
Assemblées
Une assemblée générale annuelle des actionnaires de la Société
se tient au Luxembourg chaque année. D’autres assemblées
générales d’actionnaires se tiendront aux dates et lieux indiqués
dans les avis de convocation à ces assemblées. Les avis de
convocation sont envoyés aux actionnaires nominatifs et (si la loi
l’exige) publiés dans les journaux indiqués par le Conseil
d’administration ainsi que dans le RESA au Luxembourg.

Rapports
L’exercice financier de la Société prend fin le 31 août de chaque
année. Le rapport annuel, contenant les états financiers révisés de
la Société et de chacun des Compartiments pour l’exercice
précédent, est disponible dans les quatre mois suivant la clôture
de l’exercice. Un rapport semestriel non vérifié par les
commissaires aux comptes de la Société est disponible dans les
deux mois suivant la fin du semestre concerné. Des copies de tous
les rapports peuvent être obtenues, sur demande, au siège social
de la Société et auprès de l’Agent de Transfert ou des équipes
locales de Services aux Investisseurs. Les actionnaires nominatifs
recevront un relevé de compte personnel deux fois par an.
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Annexe A – Pouvoirs et Restrictions Applicables aux
Investissements et aux Emprunts

Pouvoirs d’investissements et d’emprunt
1. Les Statuts de la Société permettent à la Société d’investir dans

des valeurs mobilières et autres actifs financiers liquides, dans
toute la mesure autorisée par la loi luxembourgeoise. Les Statuts
donnent au Conseil d’administration le pouvoir discrétionnaire,
dans les limites fixées par la loi, de déterminer les restrictions
applicables en matière d’investissement, d’emprunt et de
nantissement des actifs de la Société.

Les Statuts de la Société autorisent la souscription, l’acquisition et la
détention de titres émis ou à émettre par un ou plusieurs
Compartiments de la Société aux conditions établies par les lois et
réglementations du Luxembourg.

Restrictions d’investissements et d’emprunt
2. Les restrictions suivantes, imposées par la loi luxembourgeoise ou

(s’il y a lieu) adoptées par le Conseil d’administration, s’appliquent
actuellement à la Société :

2.1 Les investissements de tout Compartiment seront constitués de :

2.1.1 Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire admis à la
cote officielle d’une bourse de valeurs réglementée d’Etats
Membres de l’Union Européenne («UE») ;

2.1.2 Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire négociés
sur un autre marché réglementé d’Etat membre de l’UE, en
fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au public ;

2.1.3 Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire admis à la
cote officielle d’une bourse de valeurs de tout autre pays d’Europe,
d’Asie, d’Océanie, des continents américains ou d’Afrique ;

2.1.4 Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire négociés
sur d’autres marchés réglementés, en fonctionnement régulier,
reconnus et ouverts au public de tout autre pays d’Europe, d’Asie,
d’Océanie, des continents américains ou d’Afrique ;

2.1.5 Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis
récemment, pourvu que les conditions de l’émission comprennent
un engagement à demander une introduction à la cote officielle de
l’une des bourses de valeurs indiquées aux points 2.1.1 et 2.1.3 ou
sur des marchés réglementés, au fonctionnement régulier,
reconnus et ouverts au public tels qu’indiqués aux points 2.1.2 et
2.1.4 et que cette introduction soit obtenue dans un délai d’un an à
compter de l’émission ;

2.1.6 Parts d’un OPCVM et/ou de tout autre organisme de placement
collectif («OPC») au sens de l’Article 1(2), points (a) et (b) de la
Directive 2009/65/CE telle que modifiée, qu’il soit ou non situé dans
un pays membre, à condition que :

E Les OPC en question soient autorisés en vertu de lois qui les
soumettent à un contrôle considéré par la CSSF comme étant
équivalent à celui prévu par le droit de l’UE et que la
coopération entre les autorités soit dûment assurée ;

E Le niveau de protection des actionnaires des autres OPC soit
équivalent à celui fourni aux actionnaires d’un OPCVM et, en
particulier, que les règles sur la séparation des actifs, les
emprunts, les prêts et les ventes non couvertes de valeurs
mobilières et d’instruments du marché monétaire soient
conformes aux exigences de la Directive 2009/65/CE, telle
que modifiée ;

E L’activité des autres OPC fasse l’objet de rapports semestriels
et annuels afin de permettre une valorisation de l’actif et du
passif, du revenu et des opérations durant la période
considérée ;

E Au plus 10% des actifs des OPCVM ou autres OPC (ou des
actifs de tout compartiment de l’un d’entre eux, sous réserve
du maintien du principe de séparation du passif des différents
compartiments vis-à-vis de tierces parties) dont l’acquisition
est envisagée puissent, conformément aux actes constitutifs,
être investis globalement dans des parts d’autres OPCVM ou
d’autres OPC ;

2.1.7 Dépôts auprès d’établissements de crédit, payables à vue ou qui
peuvent être retirés, et dont l’échéance ne dépasse pas 12 mois, à
condition que le siège social de l’établissement de crédit soit dans
un Etat membre de l’UE ou, si le siège social de l’établissement de
crédit est dans un Etat tiers, à condition qu’il soit assujetti à des
règles prudentielles considérées par la CSSF comme étant
équivalentes à celles prévues par le droit de l’UE ;

2.1.8 Instruments dérivés financiers, notamment des instruments
donnant lieu à un règlement au comptant, négociés sur un marché
réglementé ; et/ou instruments dérivés financiers négociés en
instruments dérivés de gré à gré, à condition que :

E Les titres sous-jacents soient des instruments décrits dans les
sous-sections 2.1.1 à 2.1.7 ci-dessus et 2.1.9 ci-dessous, des
indices financiers, des taux d’intérêt, des taux de change ou
des devises, dans lesquels la Société pourra investir suivant
ses objectifs d’investissement ;

E Les contreparties des transactions dérivées de gré à gré
soient des institutions soumises à un contrôle prudentiel et
appartenant à des Catégories approuvées par la CSSF et ;

E Les instruments dérivés de gré à gré soient soumis à une
valorisation fiable et vérifiable sur une base quotidienne et
puissent être vendus, liquidés ou clôturés à tout moment par
une transaction compensatoire à leur juste valeur, sur initiative
de la Société ;

2.1.9 Instruments du marché monétaire autres que ceux négociés sur un
marché réglementé, qui tombent sous le coup de l’Article 1 de la
Loi de 2010, si l’émission ou l’émetteur desdits instruments est
réglementé(e) à des fins de protection des investisseurs et de
l’épargne, et à condition qu’ils soient :

E Emis ou garantis par une autorité centrale, régionale ou locale
ou une banque centrale d’un Etat membre de l’UE, la Banque
centrale européenne, la Banque d’investissement de l’UE ou
la Banque européenne d’investissement, un Etat tiers ou,
dans le cas d’un Etat fédéral, par l’un des membres
appartenant à la fédération, ou par un organisme international
public auquel appartiennent un ou plusieurs Etats membres
ou ;

E Emis par un organisme dont tous les titres, quels qu’ils soient,
sont négociés sur des marchés réglementés indiqués aux
sous-sections 2.1.1, 2.1.2 ou 2.1.3 ci-dessus, ou ;

E Emis ou garantis par un établissement soumis à un contrôle
prudentiel, conformément aux critères définis par le droit de
l’UE, ou par un établissement soumis à des règles
prudentielles considérées par la CSSF comme étant au moins
aussi contraignantes que celles du droit de l’UE ou ;

E Emis par d’autres organismes appartenant aux Catégories
approuvées par la CSSF, à condition que les montants
investis dans ces instruments bénéficient d’une protection de
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l’investisseur équivalente à celle indiquée aux premier,
deuxième et troisième alinéas et à condition que l’émetteur
soit une société dont le capital et les réserves se chiffrent à au
moins 10 millions d’euros, présente et publie ses comptes
annuels conformément à la Directive 78/660/CEE et soit une
entité qui, au sein d’un groupe de sociétés comprenant une ou
plusieurs sociétés cotées, se consacre au financement du
groupe, ou une entité consacrée au financement de véhicules
de titrisation bénéficiant d’une ligne de liquidité bancaire.

2.2 De plus, chaque Compartiment peut investir au plus 10% de son
actif net dans des titres négociables et des instruments du marché
monétaire autres que ceux indiqués à la sous-section 2.1.1 à 2.1.9.

2.3 Chaque Compartiment peut acquérir les parts d’autres
Compartiments de la Société, d’un OPCVM et/ou autres OPC
indiqués au paragraphe 2.1.6. L’investissement global de chaque
Compartiment dans l’OPCVM, les autres Compartiments de la
Société et autres OPC ne dépassera pas 10% de son actif net, de
manière à ce que les Compartiments soient réputés être des
investissements éligibles pour d’autres fonds OPCVM, à condition
que cette restriction ne soit pas appliquée aux Compartiments
suivants :

E ESG Flex Choice Cautious Fund

E ESG Flex Choice Moderate Fund

E ESG Flex Choice Growth Fund

E Multi-Theme Equity Fund

En ce qui concerne le Compartiment Climate Action Multi-Asset
Fund uniquement, la limite de 10% ne s’appliquera pas au
Compartiment tant que la Valeur liquidative du Compartiment ne
dépassera pas 100 millions d’EUR (pour la première fois) et, en ce
qui concerne les Compartiments China Multi-Asset Fund et
Systematic Global Sustainable Income & Growth Fund, la limite de
10% ne s’appliquera pas au Compartiment tant que la Valeur
Liquidative du Compartiment ne dépassera pas 200 millions $ (pour
la première fois).

En ce qui concerne le Circular Economy Fund uniquement, sur les
10% d’investissements autorisés dans d’autres OPC au
paragraphe 2.3, pas plus de 5% ne peuvent être investis dans des
OPC éligibles qui ne sont pas cotés en bourse dans un État
membre de l’OCDE.

Chaque Compartiment peut acquérir les parts d’un OPCVM et/ou
d’autres OPC comme indiqué au paragraphe 2.1.6, à condition
qu’au plus 20% de l’actif net de ce Compartiment soient investis
dans les parts d’un même OPCVM et/ou autre OPC. Aux fins de
l’application de cette limite, chaque compartiment cible d’OPCVM
ou d’OPC à compartiments multiples doit être considéré comme
étant un émetteur distinct, à condition que la séparation des passifs
en lien avec les demandes de tiers entre compartiments soit
effective.

L’investissement global maximal d’un Compartiment dans des parts
d’OPC éligibles autres qu’un OPCVM ne peut dépasser 30% de
l’actif net de ce Compartiment.

Lorsque chaque Compartiment acquiert les parts d’un OPCVM et/
ou autres OPC, les actifs de l’OPCVM ou autres OPC concernés ne
doivent pas être combinés aux fins des limites indiquées au
paragraphe 2.6.

Lorsqu’un Compartiment investit dans les parts d’un OPCVM et/ou
autres OPC qui sont gérés, directement ou par voie de délégation,
par le même Gestionnaire Financier par délégation, par toute autre

société gérée ou contrôlée par la même entité que le Gestionnaire
Financier par délégation, ou par une holding directe ou indirecte
importante, aucune commission de souscription ou de rachat ne
pourra être facturée à la Société pour ses investissements dans les
parts desdits OPCVM et/ou autres OPC. Pour de plus amples
informations, veuillez vous référer à la section intitulée «Conflits
d’intérêts issus des relations au sein du BlackRock Group» du
présent Prospectus.

Lorsqu’un Compartiment investit une part importante de son actif
net dans d’autres OPC, le Gestionnaire Financier par délégation
veillera à ce que la totalité de la commission de gestion (à
l’exclusion de toute commission de performance, s’il y a lieu)
facturée à ce Compartiment (y compris les commissions de gestion
des autres OPCVM et OPC dans lesquels il investit) ne soit pas
supérieure à 1,50% de la valeur liquidative du Compartiment.

2.4 Lorsqu’un Compartiment investit (le «Compartiment investisseur »)
dans les actions d’un autre Compartiment (le «Compartiment
cible ») :

E le Compartiment cible ne peut pas investir lui-même dans le
Compartiment investisseur ;

E le Compartiment cible ne peut pas investir plus de 10% de
son actif net dans les parts d’un autre Compartiment de la
Société (comme indiqué au paragraphe 2.3 ci-dessus) ;

E tout droit de vote attaché aux actions du Compartiment cible
sera suspendu pour le Compartiment investisseur pendant la
durée de l’investissement ;

E toute commission de gestion, de souscription ou de rachat
payable en relation avec le Compartiment cible ne sera pas
facturée au Compartiment investisseur ; et

E la valeur liquidative des actions du Compartiment cible ne
peut être prise en considération au titre du critère selon
lequel le capital doit être supérieur au minimum légal indiqué
dans la Loi de 2010, à savoir, à l’heure actuelle, 1 250 000
euros.

2.5 Un Compartiment ne peut détenir plus de 20% d’actifs liquides à
titre accessoire (tels que des liquidités détenues sur des comptes
courants auprès d’une banque accessible à tout moment «Dépôts
à vue», afin de couvrir des paiements courants ou exceptionnels,
ou pendant le temps nécessaire pour réinvestir dans des actifs
éligibles prévus à l’article 41(1) de la Loi de 2010, ou pendant une
période strictement nécessaire en cas de conditions de marché
défavorables. Cette restriction ne peut être dépassée que
temporairement pendant une période strictement nécessaire et
seulement si les Administrateurs considèrent que cela est dans le
meilleur intérêt des Actionnaires (en cas de conditions de marché
exceptionnellement défavorables telles qu’un effondrement sévère
des marchés financiers).

2.6 Un Compartiment ne peut pas investir dans les titres d’un même
émetteur au-delà des limites indiquées ci-dessous :

2.6.1 Au plus 10% de l’actif net d’un Compartiment peuvent être investis
dans des valeurs mobilières ou des instruments du marché
monétaire émis par une même entité ;

2.6.2 Au plus de 20% de l’actif net d’un Compartiment peuvent être
investis dans des dépôts effectués auprès d’une même entité ;

2.6.3 A titre exceptionnel, la limite de 10%mentionnée au premier
paragraphe de la présente section pourra être majorée à :
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E Un maximum de 35% si les valeurs mobilières ou les
instruments du marché monétaire sont émis ou garantis par
un Etat membre de l’UE, par ses collectivités publiques
territoriales, par un pays tiers ou par des organismes
internationaux publics auxquels appartiennent un ou plusieurs
pays membres ;

E Un maximum de 25% dans le cas de certaines obligations,
lorsque celles-ci sont émises par un établissement de crédit
dont le siège social se situe dans un pays membre de l’UE et
est soumis, par la loi, à un contrôle public spécial visant à
protéger les détenteurs des obligations. En particulier, les
sommes dérivant de l’émission de ces obligations doivent être
investies conformément à la loi dans des actifs qui, durant
toute la période de validité des obligations, sont en mesure de
couvrir les créances attachées à ces obligations et qui, dans
l’éventualité d’un manquement de l’émetteur, seraient utilisés
de façon prioritaire pour le remboursement du capital et le
paiement des intérêts courus. Lorsqu’un Compartiment
investit plus de 5% de son actif net dans les obligations
indiquées dans le présent paragraphe et émises par un même
émetteur, la valeur totale de ces investissements ne doit pas
dépasser 80% de la valeur de l’actif net dudit Compartiment.

2.6.4 La valeur globale des valeurs mobilières et des instruments du
marché monétaire détenus par un Compartiment dans les entités
émettrices dans lesquelles il investit, individuellement, plus de 5%
de son actif net ne doit pas dépasser 40% de la valeur de son actif
net. Cette limitation ne s’applique pas aux dépôts ni aux opérations
sur des instruments dérivés de gré à gré, effectués auprès
d’institutions financières soumises à un contrôle prudentiel. Les
limites de valeurs mobilières et instruments du marché monétaire
indiquées dans les deux paragraphes du point 2.6.3 ci-dessus ne
doivent pas être prises en compte à des fins d’application de la
limite de 40% indiquée dans le présent paragraphe.

Nonobstant les limites individuelles indiquées dans les sous-
paragraphes 2.6.1 à 2.6.4 ci-dessus, un Compartiment ne peut
combiner :

E des investissements dans des valeurs mobilières ou des
instruments du marché monétaire émis par une même
entité ; et/ou

E des dépôts effectués auprès d’une même entité ; et/ou

E des expositions issues d’opérations sur instruments dérivés
de gré à gré effectuées auprès d’une même entité,
dépassant 20% de son actif net.

Lorsqu’une valeur mobilière ou un instrument du marché monétaire
comprend un instrument dérivé, celui-ci doit être pris en compte
pour l’application des restrictions mentionnées ci-dessus.

Les limites indiquées aux sous-paragraphes 2.6.1 à 2.6.4 ci-dessus
ne peuvent être combinées et, par conséquent, les investissements
dans des valeurs mobilières ou des instruments du marché
monétaire émis par une même entité, ou dans des dépôts ou des
instruments dérivés effectués auprès de cette entité conformément
aux paragraphes 2.6.1 à 2.6.4 ne doivent en aucun cas dépasser,
dans leur totalité, 35% de l’actif net du Compartiment.

Les sociétés appartenant à un même groupe à des fins de comptes
consolidés, telles que définies dans la Directive 83/349/CEE ou les
règles comptables internationales reconnues, sont considérées
comme étant une seule et même entité aux fins du calcul des limites
d’investissement mentionnées aux sous-paragraphes 2.6.1 à 2.6.4
ci-dessus.

Le Compartiment ne pourra pas investir, globalement, plus de 20%
de son actif net dans des valeurs mobilières ou des instruments du
marché monétaire d’un même groupe sous réserve des restrictions
du point 2.6.1 et des trois alinéas du point 2.6.4 ci-dessus.

Sans préjudice des limites indiquées au paragraphe 2.8 ci-dessous,
la limite de 10%mentionnée au sous-paragraphe 2.6.1 ci-dessus
est élevée à un maximum de 20% pour un investissement dans des
actions et/ou des obligations émises par une même entité lorsque le
but de la politique d’investissement du Compartiment est de
reproduire la composition d’un indice donné d’actions ou
d’obligations reconnu par la CSSF, sur les bases suivantes :

E La composition de l’indice doit être suffisamment diversifiée ;

E L’indice doit représenter une référence adéquate pour le
marché auquel il se rapporte ;

E L’indice doit être dûment publié ;

E L’indice peut être répliqué ;

E L’indice est transparent, avec publication de la méthodologie
complète de calcul et de la performance de l’indice ; et

E L’indice est soumis à une valorisation indépendante.

La limite est de 35% lorsque celle-ci est justifiée par des conditions
de marché exceptionnelles, en particulier s’agissant de marchés
réglementés où certaines valeurs mobilières ou instruments du
marché monétaire sont fortement dominants. Une telle limite n’est
autorisée que pour un seul émetteur.

Par dérogation, chaque Compartiment (y compris les
Compartiments de Réserve en vertu de l’Article 17.7 des
Règlements MMF) est autorisé à investir jusqu’à 100 % de son
actif net dans des valeurs mobilières ou des instruments du
marché monétaire émis ou garantis par un Etat membre de
l’UE ou ses collectivités publiques territoriales, par un autre
Etat membre de l’OCDE ou par des organismes internationaux
publics auxquels appartiennent un ou plusieurs Etats
membres de l’UE, à condition que (i) ces titres fassent partie
d’au moins six émissions différentes et que (ii) les titres de
l’une quelconque de ces émissions ne totalisent pas plus de
30 % de l’actif net du Compartiment.

2.7 La Société ne peut investir dans des actions dont les droits de vote
lui permettent d’exercer une influence significative sur la gestion de
l’entité émettrice.

2.8 Aucun Compartiment ne peut :

2.8.1 acquérir plus de 10% des actions sans droits de vote d’un seul et
même émetteur.

2.8.2 acquérir plus de 10% des obligations d’un seul et même émetteur.

2.8.3 acquérir plus de 25% des parts d’un seul et même organisme de
placement collectif.

2.8.4 acquérir plus de 10% des instruments du marché monétaire d’un
même émetteur.

Les limites stipulées aux sous-paragraphes 2.8.2, 2.8.3 et 2.8.4 ci-
dessus peuvent ne pas être prises en compte lors de l’acquisition si,
au moment de ladite acquisition, le montant brut des obligations ou
des instruments du marché monétaire, ou le montant net des titres
émis, ne peut être calculé.
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2.9 Les limites stipulées aux paragraphes 2.7 et 2.8 ci-dessus ne
s’appliquent pas aux :

2.9.1 Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis ou
garantis par un Etat membre de l’UE ou ses collectivités publiques
territoriales ;

2.9.2 Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis ou
garantis par un pays tiers ;

2.9.3 Valeurs mobilières et instruments du marché monétaire émis par
des institutions internationales publiques auxquelles appartiennent
un ou plusieurs Etats membres de l’UE ;

2.9.4 Valeurs mobilières détenues par un Compartiment dans le capital
d’une société constituée dans un pays tiers investissant ses actifs
essentiellement dans des titres d’entités émettrices ayant leur siège
social dans cet Etat, si en vertu de la législation nationale une telle
holding représente la seule façon pour ce Compartiment d’investir
dans les titres d’entités émettrices de l’Etat en question. Cette
dérogation n’est cependant applicable que si la politique
d’investissement de la société du pays tiers respecte les limites
indiquées aux Articles 43, 46 et 48 (1) et (2) de la Loi de 2010. En
cas de dépassement des limites fixées aux Articles 43 et 46 de la
Loi de 2010, l’Article 49 est applicable mutatis mutandis ; et

2.9.5 Valeurs mobilières détenues par la Société dans le capital de
filiales n’exerçant que des activités de gestion, de conseil ou de
marketing dans le pays où la filiale est située, s’agissant du rachat
de parts à la demande du ou des actionnaires et exclusivement en
leurs noms.

2.10 La Société pourra toujours, dans l’intérêt des actionnaires, exercer
les droits de souscription attachés aux titres qui font partie de son
actif.

En cas de dépassement des pourcentages maximums indiqués aux
paragraphes 2.2 à 2.8 ci-dessus pour des raisons échappant au
contrôle de la Société ou suite à l’exercice de droits de souscription,
la Société doit recourir, en priorité, à des opérations de vente pour
remédier à la situation, en tenant compte des intérêts de ses
actionnaires.

2.11 Un Compartiment (à l’exception des Compartiments de Réserve)
peut emprunter jusqu’à 10% du total de son actif net (évalué à la
valeur de marché) à condition que ces emprunts soient effectués
sur une base temporaire. Cependant, la Société peut acquérir pour
le compte d’un Compartiment des devises étrangères au moyen
d’un prêt face à face. Tout remboursement de sommes
empruntées, ainsi que les intérêts courus, et toute commission
découlant de la ligne de crédit engagée (y compris, afin d’éviter
toute ambiguïté, toute commission d’engagement pouvant être due
au prêteur), seront prélevés sur l’actif du Compartiment concerné.
Un nouveau Compartiment ne fera pas automatiquement l’objet
d’une ligne de crédit et devra par conséquent être ajouté au moyen
d’un processus d’adhésion. Ce processus comprend, entre autres,
tout contrôle préalable nécessaire effectué par les prêteurs, dans le
but d’autoriser l’ajout de nouveaux Compartiments. Durant cette
période, ces Compartiments ne feront l’objet d’aucune ligne de
crédit, ni ne pourront faire de prélèvements sur une quelconque
ligne de crédit. De plus, rien ne garantit que l’ajout de nouveaux
compartiments sera approuvé par les prêteurs, ni que le crédit sera
disponible pour un Compartiment puisque la ligne de crédit est
fonction de la disponibilité (sur une base d’allocation équitable)
pour les Compartiments et autres fonds BlackRock parties à la
convention de crédit. À ce titre, certains Compartiments peuvent ne
pas faire l’objet de la ligne de crédit et ne supporteront aucuns frais
associés à cette dernière.

2.12 La Société ne peut accorder de facilités de crédit ni agir en tant que
garant pour le compte de tierces parties, étant entendu qu’aux fins

de la présente restriction (i) l’acquisition de valeurs mobilières,
d’instruments du marché monétaire ou autres investissements
financiers indiqués aux sous-paragraphes 2.1.6, 2.1.8 et 2.1.9 ci-
dessus, entièrement ou partiellement payée, et (ii) le prêt autorisé
de titres de portefeuille soient réputés ne pas constituer un prêt.

2.13 La Société s’engage à ne pas effectuer d’opérations de vente non
couvertes de valeurs mobilières, d’instruments du marché
monétaire ou autres investissements financiers indiqués aux sous-
paragraphes 2.1.6, 2.1.8 et 2.1.9 ci-dessus, à condition que cette
restriction n’empêche pas la Société d’effectuer des dépôts ou de
gérer des comptes en relation avec les instruments dérivés
financiers autorisés dans les limites indiquées ci-dessus.

2.14 Les actifs de la Société ne doivent pas comprendre de métaux
précieux ou de certificats les représentant, de produits de base, de
contrats sur produits de base ou de certificats représentant des
produits de base.

2.15 La Société ne peut acheter ou vendre de biens immobiliers ou toute
option, droit ou intérêt dans des biens immobiliers, étant entendu
qu’elle peut investir dans des titres garantis par des biens
immobiliers ou des intérêts dans des biens immobiliers ou encore
émis par des sociétés qui investissent dans des biens immobiliers
ou des intérêts dans des biens immobiliers.

2.16 La Société se conformera en outre à toute autre restriction qui
pourra être imposée par les autorités réglementaires compétentes
de tout pays dans lequel les Actions sont commercialisées.

2.17 Les Compartiments de Réserve n’entreprendront aucune des
activités stipulées dans l’Article 9(2) des Réglements MMF, y
compris emprunter et prêter de l’argent.

3. Fonds monétaire à valeur nette d’inventaire variable à court
terme

3.1 Un Compartiment classé, selon le présent Prospectus, dans la
catégorie des «Fonds monétaire à valeur nette d’inventaire
variable à court terme» conformément aux Réglements MMF,
devra remplir les conditions stipulées dans cette section :

a) le principal objectif d’investissement du Compartiment est de
conserver le principal et de viser un rendement qui soit
conforme aux taux du marché monétaire ;

b) le Compartiment n’investira que dans les catégories d’actifs
financiers décrites au paragraphe 3.2 ci-dessous ;

c) le Compartiment fournira un calcul quotidien de la valeur nette
d’inventaire et du prix des actifs et permettra la souscription et le
rachat quotidiens de parts à un prix égal à la valeur nette
d’inventaire par part du Compartiment, sans égard aux frais
autorisés indiqués dans le présent Prospectus ; et

d) le Compartiment maintiendra une valeur nette d’inventaire
variable.

3.2 Un fonds monétaire n’investit que dans une ou plusieurs des
catégories d’actifs financiers suivantes et uniquement aux
conditions précisées dans les Règlements MMF :

a) les instruments du marché monétaire qui remplissent les
conditions énoncées à l’Article 10 des Règlements MMF, qui
peuvent être résumées comme suit : a) ils doivent appartenir à
l’une des catégories d’instruments du marché monétaire
prévues par la directive OPCVM et b) ils doivent avoir une
échéance légale à l’émission de 397 jours ou moins, ou une
durée résiduelle de 397 jours ou moins. Les fonds monétaires
standard sont autorisés à investir dans des instruments du
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marché monétaire ayant une durée résiduelle inférieure ou
égale à deux ans avant la date de remboursement légale, à
condition que le délai restant avant la prochaine révision du taux
d’intérêt soit de 397 jours ou moins ;

b) les titrisations admissibles et les papiers commerciaux adossés
à des actifs («ABCP») qui remplissent les conditions énoncées
à l’ Article 11 des Règlements MMF, qui peuvent être résumées
comme suit : la titrisation ou l’ABCP est suffisamment liquide et
présente l’une des caractéristiques suivantes : a) la titrisation
constitue une « titrisation de niveau 2B» en vertu du règlement
délégué (UE) 2015/611 de la Commission sur le ratio de
couverture des besoins de liquidité, pris en application du
règlement (UE) n° 575/2013 sur les exigences de fonds propres
(le «CRR») ; b) l’ABCP est émis par un programme d’ABCP qui
(i) est entièrement soutenu par un établissement de crédit
réglementé, ii) n’est pas une retitrisation et les expositions sous-
jacentes à la titrisation au niveau de chaque opération d’ABCP
n’incluent aucune position de titrisation, et iii) ne comporte pas
de titrisation synthétique ; ou c) la titrisation ou l’ABCP est
simple, transparent et standardisé («STS»).

Un fonds monétaire à court terme peut investir dans les
titrisations ou les ABCP mentionnés ci-dessus si l’une des
conditions suivantes est remplie, selon le cas : (i) l’échéance
légale à l’émission de la titrisation visée au point a) ci-dessus est
inférieure ou égale à deux ans et le délai restant avant la
prochaine révision du taux d’intérêt est inférieur ou égal à
397 jours ; ii) l’échéance légale à l’émission ou la durée
résiduelle des titrisations ou des ABCP visés aux points b) et c)
ci-dessus est inférieure ou égale à 397 jours ; iii) les titrisations
visées aux points a) et c) ci-dessus sont des instruments
amortissables et ont une durée de vie moyenne pondérée
inférieure ou égale à deux ans.

Un fonds monétaire standard peut investir dans les titrisations ou
les ABCP mentionnés ci-dessus sous réserve que l’une ou
l’autre des conditions suivantes soit remplie, selon le cas : i)
l’échéance légale à l’émission ou la durée résiduelle des
titrisations et des ABCP visés aux points a), b) et c) ci-dessus
est inférieure ou égale à deux ans et le délai restant avant la
prochaine révision du taux d’intérêt est inférieur ou égal à
397 jours, ou ii) les titrisations visées aux points a) et c) ci-
dessus sont des instruments amortissables et ont une durée de
vie moyenne pondérée inférieure ou égale à deux ans ;

c) les dépôts auprès des établissements de crédit qui remplissent
les conditions énoncées à l’Article 12 des Règlements MMF, qui
peuvent être résumées comme suit : a) un dépôt remboursable
sur demande ou pouvant être retiré à tout moment ; b) un dépôt
dont l’échéance n’excède pas 12 mois, et c) un dépôt effectué
auprès d’un établissement de crédit de l’UE ou d’un
établissement de crédit d’un pays tiers soumis à des règles
prudentielles considérées comme équivalentes à celles prévues
dans le CRR ;

d) les instruments financiers dérivés qui remplissent les conditions
énoncées à l’Article 13 des Règlements MMF, qui peuvent être
résumées comme suit : a) le sous-jacent de l’instrument dérivé
est constitué de taux d’intérêt, de taux de change, de devises ou
d’indices représentant l’une de ces catégories ; b) l’instrument
dérivé sert uniquement à couvrir les risques de taux d’intérêt ou
de change inhérents aux autres placements du fonds
monétaire ; c) les contreparties aux instruments dérivés de gré à
gré sont des établissements soumis à une réglementation et à
une surveillance prudentielles et appartenant aux catégories
approuvées par l’autorité compétente pour le fonds monétaire,
et d) un instrument dérivé de gré à gré fait l’objet d’une
évaluation quotidienne fiable et vérifiable et peut être vendu,
liquidé ou clôturé par une transaction compensatoire à tout
moment, à sa juste valeur et à l’initiative du fonds monétaire ;

e) les accords de mise en pension qui remplissent les conditions
énoncées à l’Article 14 des Règlements MMF, qui peuvent être
résumées comme suit : a) ils ne sont utilisés qu’à titre
temporaire (pour une durée maximale de sept jours ouvrables) à
des fins de gestion de la liquidité et non à des fins
d’investissement autres que celles décrites au point c) ci-
dessous ; b) il est interdit à la contrepartie de vendre, d’investir,
de donner en garantie ou de transférer autrement ces actifs
sans l’accord préalable du fonds monétaire ; c) les liquidités
reçues sont uniquement i) placées en dépôt auprès
d’établissements de crédit admissibles conformément à la
directive OPCVM, ou ii) investies dans des titres négociables
liquides ou dans des instruments du marché monétaire (autres
que les instruments du marché monétaire admissibles)
lorsqu’elles sont émises ou garanties par certains organismes
publics ; d) les liquidités reçues par le fonds monétaire ne
dépassent pas 10% de ses actifs, et e) le fonds monétaire a la
possibilité de résilier l’accord à tout moment moyennant un
préavis qui ne dépasse pas deux jours ouvrables ;

f) les accords de prise en pension qui remplissent les conditions
énoncées à l’Article 15 des Règlements MMF, qui peuvent être
résumées comme suit : a) le fonds monétaire a le droit de résilier
l’accord à tout moment moyennant un préavis d’au plus deux
jours ouvrables ; b) la valeur marchande des actifs reçus est à
tout moment au moins égale à la valeur des liquidités versées ; c)
les actifs reçus par un fonds monétaire sont des instruments du
marché monétaire admissibles, tels que décrits au paragraphe
3.2, point a) ci-dessus ; d) les actifs reçus ne sont pas vendus,
réinvestis, donnés en garantie ou autrement transférés ; e) les
titrisations et les ABCP ne sont pas reçus par un fonds monétaire
dans le cadre d’un accord de prise en pension ; f) les actifs reçus
sont suffisamment diversifiés avec une exposition maximale à un
émetteur donné de 15%, sauf lorsque ces actifs prennent la
forme d’instruments du marché monétaire émis ou garantis par
certains organismes publics, et g) le fonds monétaire peut
rappeler à tout moment le montant total des liquidités soit sur une
base prorata temporis, soit sur la base de la valorisation au prix
du marché ;

g) les parts ou actions d’autres fonds monétaires conformément
aux exigences énoncées à l’Article 16 des Règlements MMF et
résumées aux paragraphes 3.19 à 3.23 ci-dessous.

3.3 Un fonds monétaire peut détenir des actifs liquides à titre
accessoire conformément à l’Article 41, paragraphe 2, de la Loi de
2010.

3.4 Un fonds monétaire ne pourra investir plus de :

a) 5% de ses actifs dans des instruments du marché monétaire,
des titrisations admissibles et des ABCP émis par une même
entité ;

b) 10% de ses actifs dans des dépôts effectués auprès du même
établissement de crédit, sauf si la structure du secteur bancaire
dans l’État membre où le fonds monétaire est domicilié est telle
qu’il n’existe pas suffisamment d’établissements de crédit
viables pour se conformer à cette exigence de diversification et
qu’il n’est pas faisable, d’un point de vue économique, pour le
fonds monétaire en question de placer des dépôts dans un autre
État membre, auquel cas il est permis de placer jusqu’à 15% de
ses actifs dans des dépôts auprès d’un même établissement de
crédit.

3.5 Par dérogation au paragraphe 3.4, point a), un fonds monétaire à
valeur nette d’inventaire variable peut investir jusqu’à 10% de ses
actifs dans des instruments du marché monétaire, des titrisations
admissibles et des ABCP émis par la même entité, à condition que
la valeur totale des instruments du marché monétaire, titrisations
admissibles et ABCP détenus par ce fonds auprès de chaque
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(conformément à la liste de Compartiments contenue dans la procédure
de notification concernée).

Qatar
Les actions ne sont offertes qu’à un nombre limité d’investisseurs qui
souhaitent et qui sont en mesure de mener une investigation
indépendante sur les risques que comporte un investissement dans ces
actions. Le prospectus ne constitue pas une offre au public. Il est réservé
aux destinataires désignés et ne doit être présenté à personne d’autre (en
dehors des employés, agents ou consultants en relation avec la prise en
compte dudit prospectus par le destinataire). Le fonds n’a pas été et ne
sera pas enregistré auprès de la banque centrale du Qatar, ni en vertu
des lois du Qatar. Aucune transaction ne sera conclue dans votre pays et
toute demande de renseignements concernant les actions doit être
adressée à la Société.

République d’Afrique du Sud
Le présent prospectus n’a pas pour objet de constituer et ne constitue pas
une offre, une invitation ou une sollicitation de la part de quiconque à
l’intention des membres du public, pour investir ou acheter des actions de
la Société. Ce prospectus n’est pas une offre aux termes du chapitre 4 du
Companies Act (la loi sur les sociétés) de 2008. Par conséquent, il ne
constitue pas et ne vise pas à constituer un prospectus préparé et
enregistré en vertu du Companies Act. Le Fonds est un organisme de
placement collectif étranger au sens de l’article 65 du Collective
Investment Schemes Control Act de 2002 et n’est pas approuvé aux
termes de cette loi.

République populaire de Chine (RPC)
Les intérêts de la Société ne sont ni offerts ni vendus et ne peuvent être ni
offerts ni vendus, directement ou indirectement, en RPC (à ces fins, hors
régions administratives spéciales de Hong Kong et Macao ou Taïwan),
sauf dans la mesure autorisée par les lois et réglementations applicables
de la RPC.

Royaume d’Arabie saoudite
Le présent document ne peut être distribué dans le Royaume d’Arabie
saoudite, sauf aux personnes autorisées en vertu de la réglementation en
matière de fonds d’investissement émises par l’Autorité des marchés
financiers. L’Autorité des marchés financiers du Royaume d’Arabie
saoudite ne fait aucune déclaration quant à l’exactitude ou l’exhaustivité
du présent document, et décline expressément toute responsabilité quelle
qu’elle soit s’agissant de toute perte découlant ou subie du fait de toute
partie dudit document. Les acheteurs potentiels des titres offerts dans le
présent document doivent effectuer leur propre contrôle préalable portant
sur l’exactitude des informations relatives auxdits titres. Si vous ne
comprenez pas le contenu de ce document, vous devez consulter un
conseiller financier autorisé.

Royaume-Uni
Le texte du présent Prospectus a été approuvé uniquement pour les
besoins de l’Article 21 de la Loi britannique de 2000 sur les Services
Financiers et la Marchés (la «Loi »), par le Distributeur britannique de la
Société, BlackRock Investment Management (UK) Limited,
12 Throgmorton Avenue, Londres EC2N 2DL (qui est réglementée par la
FCA dans la conduite de ses activités d’investissement au Royaume-Uni).
La Société a obtenu le statut «d’organisme de placement collectif
reconnu», pour les besoins de la Loi. Les investissements réalisés dans
la Société ne bénéficieront pas des protections ou de certaines des
protections conférées par la législation britannique en la matière. D’une
manière générale, le régime d’indemnisation prévu au profit des
investisseurs britanniques ne sera pas applicable. La Société fournit les
différents services exigés par la réglementation applicable aux
«organismes de placement collectif reconnus» dans les bureaux de
BlackRock Investment Management (UK) Limited, qui agit en tant que
correspondant centralisateur (facilities agent) au Royaume-Uni. Les
investisseurs britanniques peuvent contacter le correspondant
centralisateur à l’adresse ci-dessus pour obtenir des informations sur les
prix des parts, pour faire racheter des Actions ou organiser leur rachat,
pour obtenir un paiement ou pour déposer une réclamation. Vous
trouverez des informations sur la procédure à suivre pour la souscription,
le rachat et la conversion d’Actions dans le présent Prospectus. Des

exemplaires des documents suivants (en langue anglaise) pourront être
consultés ou obtenus gratuitement à tout moment durant les heures
ouvrables normales tous les jours (sauf le samedi, le dimanche et les
jours fériés), à l’adresse du correspondant centralisateur au Royaume-Uni
mentionnée ci-dessus :

1. les Statuts ;

2. le Prospectus, le DICI et tout supplément ou addendum du
Prospectus ; et

3. les derniers rapports annuels et semestriels publiés de la Société ;

Les souscripteurs d’Actions n’auront pas le droit de révoquer leur
demande de souscription en vertu des Conduct of Business Rules (règles
régissant la conduite d’une entreprise) de la FCA britannique. Des
informations supplémentaires au sujet des Compartiments de BlackRock
Global Funds peuvent être obtenues auprès de l’équipe locale de
Services aux Investisseurs au n° de téléphone +44 (0)207 743 3300.

Singapour
Certains compartiments de la Société (les «Compartiments Restreints »)
figurent dans la liste des régimes restreints, tenue par l’Autorité monétaire
de Singapour aux fins de l’offre restreinte à Singapour, en vertu de l’article
305 du Securities and Futures Act, chapitre 289, de Singapour (le
«SFA») ; la liste des Compartiments Restreints peut être consultée à
l’adresse : https://masnetsvc2.mas.gov.sg/cisnetportal/jsp/list.jsp.

En outre, certains compartiments de la Société (y compris certains
Compartiments Restreints) ont aussi été reconnus à Singapour pour une
distribution de détail (les «Compartiments Reconnus»). Pour obtenir la
liste des compartiments qui sont des Compartiments Reconnus, veuillez
vous référer au prospectus de Singapour (qui a été enregistré par
l’Autorité monétaire de Singapour) où figure l’offre de détail des
Compartiments Reconnus. Le Prospectus enregistré de Singapour peut
être obtenu auprès des distributeurs désignés correspondants.

Une offre ou invitation restreinte à la souscription des actions (les
«Actions») de chaque Compartiment Restreint constitue le sujet du
présent Prospectus. À l’exception des Compartiments Restreints qui sont
également des Compartiments Reconnus, les Compartiments Restreints
ne sont pas autorisés ni reconnus par la MAS et l’offre d’Actions aux
particuliers n’est pas autorisée à Singapour. Une offre restreinte
simultanée d’Actions de chaque Compartiment Reconnu est faite en vertu
et en foi des articles 304 et/ou 305 (y compris la sous-section 305(3)(c))
du SFA. Les Actions des Compartiments Restreints sont des produits des
marchés financiers autres que les produits prescrits par les marchés
financiers (tels que définis dans la réglementation de 2018 sur les valeurs
mobilières et les contrats à terme (Securities and Futures (Capital Markets
Products) Regulations 2018)) et les produits d’investissement spécifiés
(Specified Investment Products, tels que définis dans les documents MAS
Notice SFA 04-N12: Notice on the Sale of Investment Products et MAS
Notice FAA-N16: Notice on Recommendations on Investment Products).

L’offre ou l’invitation à la souscription d’Actions des Compartiments
Restreints est réglementée par la CSSF en vertu de la loi
luxembourgeoise du 17 décembre 2010 sur les organismes de placement
collectif, telle qu’amendée, modifiée ou complétée le cas échant. Les
coordonnées de la CSSF sont les suivantes : Téléphone : +352 26-251-1
(standard) Fax : +352 26-251-601. The Bank of New York Mellon SA/NV,
succursale de Luxembourg, à savoir le dépositaire des Compartiments
Restreints, est réglementée par la CSSF. La politique de chaque
Compartiment Restreint et de la Société de Gestion est de ne conclure
aucun accord de type lettre annexe qui pourrait entraîner un traitement
différencié ou préférentiel de certaines catégories d’investisseurs, sauf
indication contraire dans le présent Prospectus. Les investisseurs de
Singapour sont invités, s’ils souhaitent obtenir des informations sur la
performance passée des Compartiments Restreints, à contacter
BlackRock (Singapore) Limited au +65 6411-3000 à cet effet. Des
informations supplémentaires requises par l’Autorité monétaire de
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Singapour figurent dans d’autres sections du Prospectus de BlackRock
Global Funds.

Le présent Prospectus ou tout autre document ou matériel émis en
relation avec cette offre ou vente restreinte des Compartiments Restreints
n’est pas un prospectus tel que défini dans le SFA et n’a pas été
enregistré en tant que prospectus auprès de la MAS. Ainsi, toute
responsabilité statutaire, en vertu du FSA, en relation avec le contenu des
prospectus n’est pas applicable. Vous êtes invités à vous assurer que cet
investissement vous convient.

Le présent Prospectus de même que tout autre document ou matériel en
relation avec l’offre ou la vente ou encore l’invitation restreintes à la
souscription ou à l’achat d’Actions, ne doivent pas circuler ou être
distribués, et les Actions ne doivent pas être offertes ou vendues, ni faire
l’objet d’une invitation à la souscription ou à l’achat, en vertu du présent
Prospectus, directement ou indirectement, auprès de personnes à
Singapour autres que (i) un investisseur institutionnel selon l’article 304 du
SFA, (ii) une personne qualifiée en vertu de l’article 305(1) ou toute
personne selon l’article 305(2), et en conformité avec les conditions
précisées à l’article 305 du SFA ou (iii) en vertu et conformément aux
conditions de toute autre disposition applicable du SFA.

Lorsque des Actions sont souscrites ou achetées en vertu de l’article 305
du SFA par une personne qualifiée, à savoir :

(a) une société (qui n’est pas un investisseur accrédité (au sens de
l’article 4A du SFA)) dont la seule activité est de détenir des
investissements et dont la totalité du capital appartient à un ou
plusieurs individus, chacun d’entre eux étant un investisseur
accrédité ; ou

(b) un trust (dont l’administrateur fiduciaire n’est pas un investisseur
accrédité) dont le seul objectif est de détenir des investissements et
dont chaque bénéficiaire du trust est un individu qui est un
investisseur accrédité,

les titres (tels que définis à l’article 2(1) du SFA) de cette société ou les
droits et participations des bénéficiaires (tels que décrits, le cas échéant)
dans ce trust ne seront pas transférés dans les six mois suivant
l’acquisition des Actions par cette société ou ce trust en vertu d’une offre
faite au sens de l’article 305 du SFA, sauf :

1. à un investisseur institutionnel ou à une personne qualifiée telle que
définie à l’article 305(5) du SFA, ou à toute autre personne issue
d’une offre mentionnée à l’article 275(1A) ou à l’article 305A(3)(i)(B)
du SFA ;

2. si aucune contrepartie n’est ou ne sera accordée pour le transfert ;

3. si le transfert est effectué en application de la loi ;

4. les dispositions de l’article 305A(5) du SFA ; ou

5. comme indiqué dans le Règlement 36 des Securities and Futures
(Offers of Investments) (Collective Investment Schemes)
Regulations 2005 de Singapour.

Les investisseurs sont priés de noter également que les autres
compartiments de la Société indiqués dans le présent Prospectus autres
que les Compartiments Restreints et/ou les Compartiments Reconnus ne
sont pas ouverts aux investisseurs de Singapour et que toute référence à
d’autres compartiments n’est pas et ne doit pas être interprétée comme
étant une offre d’actions de ces autres compartiments à Singapour.

Suède
La Société a adressé à l’Autorité suédoise de Surveillance des Services
Financiers la notice prescrite par l’Article 7, Chapitre 1 de la loi suédoise
de 2004 sur les fonds de titres (Sw. Lag (2004:46) om
värdepappersfonder), et a obtenu, de la part de cette Autorité, l’agrément

nécessaire afin de pouvoir distribuer ses Actions auprès du public
suédois.

Suisse
L’Autorité de surveillance des marchés financiers FINMA a autorisé
BlackRock Asset Management Switzerland Limited, en qualité de
Représentant de la Société en Suisse, à distribuer les Actions de chacun
des Compartiments de la Société en Suisse ou à partir de la Suisse,
conformément à l’article 123 de la Loi sur les placements collectifs de
capitaux du 23 juin 2006. Le présent Prospectus est disponible en version
allemande, et contient aussi des informations supplémentaires à
l’intention des investisseurs suisses.

Taïwan
Certains Fonds ont été approuvés par la Financial Supervisory
Commission (la «FSC») ou effectivement enregistrés auprès de la FSC
pour une offre publique et la vente de titres par l’intermédiaire de l’agent
principal et/ou d’agents de placement à Taïwan conformément au
Securities Investment Trust and Consulting Act, aux Règlements
régissant les Compartiments off-shore et autres lois et réglementations en
vigueur. Les Compartiments approuvés/enregistrés à Taïwan seront
soumis à certaines restrictions applicables aux investissements,
notamment les suivantes (1) pas d’or, d’immobilier et de produits de base
autorisés dans le portefeuille ; (2) à moins que la dérogation pour les
instruments dérivés ne soit autrement accordée par la FSC, une valeur
totale des positions ouvertes sur instruments dérivés détenues par
chaque Compartiment, dans le but d’accroître l’efficacité de
l’investissement, égale à au plus 40% de sa valeur liquidative ; et (3) une
valeur totale des positions courtes ouvertes sur instruments dérivés
détenues par chaque Compartiment, à des fins de couverture, ne
dépassant pas la valeur de marché totale des titres correspondants
détenus par le Compartiment. Les investisseurs sont invités à lire le
présent Prospectus conjointement avec la brochure destinée aux
investisseurs, qui contient des informations supplémentaires pour les
résidents de Taïwan. Le 31 décembre 2015, la FSC a accordé des
dérogations pour les instruments dérivés à quatorze (14) compartiments
BGF enregistrés à Taïwan, à savoir : (1) Asian Tiger Bond Fund ; (2) ESG
Multi-Asset Fund ; (3) Global High Yield Bond Fund ; (4) Emerging
Markets Bond Fund ; (5) Global Allocation Fund ; (6) Global Corporate
Bond Fund ; (7) Euro Bond Fund ; (8) Global Government Bond Fund ; (9)
Global Inflation Linked Bond Fund ; (10) Emerging Markets Local
Currency Bond Fund ; (11) Sustainable World Bond Fund, (12) US Dollar
High Yield Bond Fund ; (13) US Dollar Core Bond Fund et (14) US
Government Mortgage Impact Fund. Dans les dérogations pour les
instruments dérivés, la FSC a indiqué expressément que chacune des
quatorze (14) VaR des Compartiments BGF ne devait pas dépasser deux
fois la VaR du portefeuille de référence de chaque Compartiment. Pour de
plus amples informations sur les dérogations pour les instruments dérivés
des quatorze (14) compartiments ci-dessus, les investisseurs sont invités
à se référer à l’Annexe A de la brochure destinée aux investisseurs,
préparée conformément aux lois et réglementations de Taïwan. La FSC a
publié une lettre de décision le 29 janvier 2014, autorisant la vente et la
consultation de fonds offshore non enregistrés par le biais du service
taïwanais offshore d’une banque (offshore banking unit ou «OBU») (y
compris une banque étrangère ayant une succursale à Taïwan) et du
service taïwanais offshore d’une société de placement (offshore securities
unit ou «OSU») (y compris une société de placement étrangère ayant
une succursale à Taïwan) ; à condition que : (1) les clients de l’OBU/OSU
taïwanais soient limités aux clients offshore, y compris les particuliers
titulaires d’un passeport étranger non domiciliés à Taïwan et les
personnes morales enregistrées offshore sans enregistrement ni
succursale à Taïwan ; et que (2) tout fonds offshore distribué par
l’intermédiaire d’un OBU ou OSU taïwanais ne puisse investir plus de
30% de sa valeur liquidative sur les marchés de titres taïwanais («Offre
OBU/OSU taïwanais du fonds»). BlackRock Investment Management
(Taiwan) Limited a été autorisée par la FSC à fournir des services d’agent
(dont le champ d’application est soumis à l’approbation et aux règles de
l’organisme de réglementation, lesquelles pourront être modifiées, le cas
échéant) à l’OBU/OSU taïwanais pour le compte de BlackRock
(Luxembourg) S.A. concernant l’«Offre OBU/OSU taïwanais du fonds».
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et déchets et opportunités environnementales. Les thèmes sociaux suivants sont pris en compte 
dans la composante sociale du score ESG : capital humain, responsabilité associée aux produits, 

sur les gaz à effet de serre (GES), l'outil de calcul le plus utilisé à l'échelle internationale. Le Scope 

les émissions indirectes associées à la consommation d'électricité et de chaleur (vapeur, chauffage) 

toutes les autres émissions indirectes qui se produisent dans la chaîne de valeur d'un émetteur. Le 
Compartiment cherche à atteindre, pour l'ensemble de ses positions, une intensité des émissions 

de la valeur d'entreprise, trésorerie comprise) inférieure à celle de l'Indice. Pour éviter tout doute, 

Ce Compartiment applique les filtres de référence EMEA (EMEA Baseline Screens) de 
BlackRock. Cet ensemble de filtres évite les expositions qui ont des conséquences négatives sur 

dans l'extraction du charbon thermique et des sables bitumineux, ainsi que dans la production 
d'électricité à partir de charbon thermique. Les impacts sociaux négatifs sont également évités en 

dix principes du Pacte mondial des Nations unies, qui couvrent les droits de l'homme, les normes du 

sur les critères sous-jacents aux filtres de référence EMEA de BlackRock en copiant et collant le 
lien suivant dans votre navigateur web : https://www.blackrock.com/corporate/literature/publication/

activités ou établissements liés aux jeux de hasard, les activités d’extraction, de production et 

L'évaluation du niveau d'implication dans chaque activité peut être basée sur un pourcentage des 
revenus, un seuil défini de revenus ou un lien quelconque avec une activité restreinte, quel que soit 

Les critères ESG imposent également une note B ou supérieure, telle que définie par le système 
de notation de la valeur immatérielle ESG (ESG Intangible Value Assessment Ratings) de MSCI ou 

promeut, il se compare néanmoins à l'indice MSCI AC Asia ex-Japan (l'« Indice ») au regard de 

 Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune 
des caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier ?

ESG des participations du Compartiment, telle que décrite plus haut.

3. L'intensité des émissions de carbone du Compartiment, telle que décrite plus haut.

4. La prise en compte par le Compartiment des principales incidences négatives (PIN) sur 

5. L'exclusion par le Compartiment des participations dans des émetteurs identifiés à l'aune 
des critères d'exclusion définis dans les filtres de référence EMEA et les filtres d'exclusion 

indicateurs de 
durabilité 
à vérifier si le produit 
financier est conforme 

le produit financier sont 
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 Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend 
notamment poursuivre et comment les investissements effectués contribuent-ils à ces 
objectifs ?

Dans la poursuite de son objectif d'investissement, ce Compartiment investit au moins 20 % de 

de tous les Investissements durables avec le principe DNSH de BlackRock décrit plus haut. 

alternatives et renouvelables, l'efficacité énergétique, la prévention ou l'atténuation de la 

que les objectifs de développement durable des Nations unies (« Objectifs environnementaux 
et sociaux »).

a) un pourcentage minimum de l'activité de l'émetteur contribue à un objectif environnemental 

b) les pratiques commerciales de l'émetteur contribuent à un objectif environnemental et/ou 

 Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend 
notamment poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objectif 
d'investissement durable sur le plan environnemental ou social ?

Les Investissements durables répondent aux exigences du principe DNSH, telles que définies 

https://www.blackrock.com/corporate/literature/publication/blackrock-sfdr-sustainable-
investments-methodology.pdf

——  Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en 
considération ?

Les indicateurs d'incidences négatives sur les facteurs de durabilité pour chaque type 
d'investissement sont évalués à l'aide de la méthodologie exclusive de BlackRock 

des analyses fondamentales pour identifier les investissements qui ont un impact négatif 

——  Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et aux principes 
directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme ? Description 
détaillée :

l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations 
unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, y compris aux principes et aux droits 
fixés par les huit conventions fondamentales citées dans la déclaration de l’Organisation 

Charte internationale des droits de l’homme. Les titres d'émetteurs convaincus de non-

principales 
incidences n®gatives 

les plus significatives 

de l’homme et à la lutte 
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La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à « ne pas causer de préjudice 
important » en vertu duquel les investissements alignés sur la taxinomie ne devraient pas 
causer de préjudice important aux objectifs de la taxinomie de l’UE. Elle s’accompagne 
de critères propres à l’UE.

aux investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les 

financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union européenne en matière 

Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important 
aux objectifs environnementaux ou sociaux.

 Ce produit ýnancier prend-il en consid®ration les principales incidences n®gatives sur les 
facteurs de durabilit® ?

 Oui

 Non

Le Compartiment appréhende les PIN sur les facteurs de durabilité à travers l'application des 
filtres de référence EMEA (EMEA Baseline Screens) de BlackRock et son objectif de réduction de 

• Violations des principes du pacte mondial des Nations unies et des principes directeurs de 
l’OCDE pour les entreprises multinationales

chimiques et armes biologiques)

Veuillez noter en outre que ce Compartiment évalue les PIN conformément au principe DNSH de 

les PIN dans son rapport annuel.

 Quelle est la strat®gie d'investissement suivie par ce produit ýnancier ?

Le Compartiment cherche à maximiser son rendement total en investissant au moins 70 % de ses 
actifs dans des actions de sociétés domiciliées en Asie (hors Japon) ou qui y exercent la majeure 

Le Gestionnaire Financier applique les filtres de référence EMEA de BlackRock ainsi que d'autres 

Le Gestionnaire Financier a recours à l'analyse fondamentale pour appréhender les revenus et les 
activités des entreprises au regard d'objectifs environnementaux et sociaux dans le but d'identifier 

Les décisions d’investissement procèdent de la recherche fondamentale menée par le Gestionnaire 
Financier et basée sur une analyse « bottom-up » (c.-à-d. spécifique à chaque société), qui inclut 
des données financières et extrafinancières. Cette approche vise à identifier et à sélectionner 
des actions et des titres apparentés à des actions susceptibles de refléter les convictions du 

environnementales, sociales et en matière de gouvernance (« ESG »).

Le Gestionnaire Financier utilise son analyse afin d'obtenir un portefeuille qui vise :

stratégie 
dôinvestissement
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Plus de 90 % des émetteurs de titres (à l’exclusion des FMM) dans lesquels le Compartiment 
investit ont une notation ESG ou ont été analysés à des fins ESG.

supérieur au score ESG de l'Indice après élimination d'au moins 20 % des titres affichant les moins 

 Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d’investissement pour sélectionner 
les investissements afin d'atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou 
sociales promues par ce produit financier ?

3. Appliquer les filtres de référence EMEA et les filtres d'exclusion de BlackRock.

ESG de l'Indice après élimination d'au moins 20 % des titres affichant les moins bons 

(à l'exclusion des fonds du marché monétaire) ont une notation ESG ou ont été évalués 

 Dans quelle proportion minimale le produit financier s'engage-t-il à réduire son périmètre 
d'investissement avant l'application de cette stratégie d’investissement ?

Si le Compartiment applique des filtres d'exclusion pour éviter d'investir dans les activités 
énumérées plus haut, il n'a aucune obligation de réduire la portée des investissements selon 

 Quelle est la politique mise en œuvre pour évaluer les pratiques de bonne gouvernance 
des sociétés dans lesquelles le produit financier investit ?

Financier avec des données provenant de fournisseurs externes de recherche ESG. BlackRock 
utilise les données de fournisseurs externes de recherche ESG pour identifier initialement les 

clés de performance (ICP) évaluant la structure de gestion, les relations avec les employés, la 
rémunération du personnel et la conformité fiscale.

Les émetteurs identifiés comme étant susceptibles de présenter des défauts de gouvernance 
sont examinés afin de s'assurer que le Gestionnaire Financier, pour autant qu'il partage cet avis, 
soit confiant qu'ils aient pris des mesures correctives ou en prendront dans un délai raisonnable 

 
bonne gouvernance 

des obligations fiscales.
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 Quelle est l'allocation des actifs pr®vue pour ce produit ýnancier ?

sont alignés sur les caractéristiques environnementales et/ou sociales décrites plus haut (#1 
Alignés sur les caractéristiques E/S). Parmi ces investissements, un minimum de 20 % des actifs 
du Compartiment seront consacrés à des Investissements durables (#1A Durable) et le reste sera 

sociales décrites plus haut (#1B Autres caractéristiques E/S).

Parmi les Investissements durables (#1A Durables), 1 % au moins des actifs du Compartiment 

Le Compartiment peut consacrer jusqu'à 20 % de ses actifs à d'autres investissements (#2 Autres 
investissements).

	Comment l'utilisation de produits dérivés permet-elle d'atteindre les caractéristiques 
environnementales ou sociales promues par le produit financier ?

Le Compartiment peut avoir recours à des instruments dérivés à des fins d’investissement et de 
gestion efficace de portefeuille. S'agissant des instruments dérivés, toute note ou analyse ESG 

#1 Alignés sur les 
#1A Durables

#2 Autres

#1B Autres 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour atteindre 
les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier.

#2 Autres inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur les caractéristiques 

#1 Alignés sur les caractéristiques E/S

#1A Durables

#1B Autres caract®ristiques E/S

chiffre d’affaires
pour refléter la 

financier investit.

dépenses 
dôinvestissement 
(CapEx) pour montrer 

financier investit, pour 

dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour 
refléter les activités 

financier investit.

allocation des actifs 

des actifs spécifiques.
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 Dans quelle proportion minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils align®s sur la taxinomie de l'UE ?

 Le produit financier investit-il dans des activités liées au gaz fossile et/ou à l'énergie 
nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE1 ?

 Oui
   Dans le gaz fossile     Dans l'énergie nucléaire

 Non

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître le pourcentage minimal d’investissements alignés sur la 
taxinomie de l’UE. Étant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour déterminer l’alignement 
des obligations souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre l’alignement sur la taxinomie par 
rapport à tous les investissements du produit financier, y compris les obligations souveraines, tandis que le 
deuxième graphique représente l’alignement sur la taxinomie uniquement par rapport aux investissements du 
produit financier autres que les obligations souveraines.

1. Alignement des investissements sur la 
dont obligations souveraines*

  Alignés sur la 

  Alignés sur la 

  Alignés sur la taxinomie 
(hors gaz fossile et 
nucléaire)
  Non alignés sur la 

2. Alignement des investissements sur la 
hors obligations souveraines*

  Alignés sur la 

  Alignés sur la 

  Alignés sur la taxinomie 
(hors gaz fossile et 
nucléaire)
  Non alignés sur la 

*Aux fins de ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions souveraines.

le changement climatique (« atténuation du changement climatique ») et ne causent de préjudice important à aucun objectif 
de la taxinomie de l'UE — voir la note explicative dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux activités 
économiques dans les secteurs du gaz fossile et de l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE sont définis dans 
le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission.

Pour être conformes à 

gaz fossile

à la fin de 2035. En ce 
énergie 

nucléaire

gestion des déchets.
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 Quelle est la proportion minimale d'investissements dans des activités transitoires et 
habilitantes ?

Si le Compartiment n'a pas vocation à investir dans des activités transitoires et habilitantes, on 

 Quelle est la proportion minimale dôinvestissements durables ayant un objectif 
environnemental qui ne sont pas align®s sur la taxinomie de lôUE ?

de l'UE pour les raisons suivantes : (i) cela fait partie de la stratégie d'investissement du 
Compartiment ; (ii) les données permettant de déterminer l'alignement sur la Taxinomie de 
l'UE ne sont pas disponibles ; et/ou (iii) les activités économiques sous-jacentes ne sont pas 
éligibles au regard des critères de sélection technique disponibles de la Taxinomie de l'UE ou 
ne respectent pas toutes les exigences énoncées dans ces critères de sélection technique.

 Quelle est la proportion minimale dôinvestissements durables sur le plan social ?

 Quels sont les investissements inclus dans la cat®gorie ç #2 Autres è, quelle est leur 
ýnalit® et des garanties environnementales ou sociales minimales s'appliquent-elles ¨ 
eux ?

instruments dérivés, des liquidités et quasi-liquidités, des actions ou parts d’OPC et des valeurs 
mobilières à revenu fixe (également appelées titres de créance) émis par des gouvernements 

Ces instruments peuvent être utilisés à des fins d'investissement en vue de réaliser l'objectif 
d'investissement (non-aligné sur des critères ESG) du Compartiment, ainsi qu'à des fins de 

Aucune autre position n'est envisagée au regard de considérations environnementales ou 

 Un indice sp®ciýque est-il d®sign® comme indice de r®f®rence pour d®terminer si ce produit 
ýnancier est align® sur les caract®ristiques environnementales et/ou sociales qu'il promeut ?

Non.

Veuillez noter que l'indice MSCI AC Asia ex-Japan est utilisé pour comparer certaines caractéristiques 

 Comment l'indice de référence est-il aligné en permanence sur chacune des 
caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier ?

 Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de l’indice 
est-il à tout moment garanti ?

 En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ?

indices de 
référence 

financier atteint les 

ne tiennent pas 
compte des critères

activit®s 
habilitantes

activit®s 
transitoires
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 Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ?

 O½ puis-je trouver en ligne davantage dôinformations sp®ciýques au produit ?

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site Internet :

com. Vous la trouverez en introduisant le nom du Compartiment dans la barre de recherche. 

durables en copiant et collant le lien suivant dans votre navigateur web : https://www.blackrock.
com/corporate/literature/publication/blackrock-sfdr-sustainable-investments-methodology.
pdf. Vous trouverez de plus amples informations sur les critères sous-jacents aux filtres de 
référence EMEA de BlackRock en copiant et collant le lien suivant dans votre navigateur web : 
https://www.blackrock.com/corporate/literature/publication/blackrock-baseline-screens-in-europe-
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à  
l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2a du règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6,  

premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Dénomination du produit : Brown To Green Materials Fund 
Identifiant d’entité juridique : 529900LYRM65RB7W2C49

Caractéristiques environnementales et/ou sociales

Ce produit financier a-t-il un objectif d'investissement durable ?

  Oui

 Il réalisera un minimum 
d’investissements durables ayant un 
objectif environnemental : ____%

 dans des activités économiques qui 
sont considérées comme durables 
sur le plan environnemental au titre 
de la taxinomie de l’UE

 dans des activités économiques qui 
ne sont pas considérées comme 
durables sur le plan environnemental 
au titre de la taxinomie de l’UE

 
 
 
 
 

 Il réalisera un minimum 
d’investissements durables ayant 
un objectif social : ____%

  Non

 Il promeut des caractéristiques 
environnementales et sociales (E/S) 
et, bien qu’il n’ait pas pour objectif 
l’investissement durable, il contiendra 
une proportion minimale de 20 % 
d’investissements durables

 ayant un objectif environnemental 
et réalisés dans des activités 
économiques qui sont considérées 
comme durables sur le plan 
environnemental au titre de la 
taxinomie de l'UE

 ayant un objectif environnemental 
et réalisés dans des activités 
économiques qui ne sont pas 
considérées comme durables sur le 
plan environnemental au titre de la 
taxinomie de l’UE

 ayant un objectif social

 Il promeut des caractéristiques E/S, mais 
ne réalisera pas d’investissements 
durables

 Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales sont promues par ce produit 
financier ?

Le Compartiment investit à l'échelle mondiale au moins 80 % de ses actifs dans des actions de 
sociétés qui contribuent directement au thème des matériaux de la transition énergétique. Le 
thème des matériaux de la transition énergétique couvre les besoins en matériaux destinés aux 
technologies bas carbone et les initiatives menées par les entreprises du secteur pour réduire 
l’intensité de leurs émissions.

Le Compartiment investit au moins 20 % de ses actifs dans des Investissements durables 
contribuant à des objectifs environnementaux et sociaux. BlackRock définit les Investissements 
durables comme des investissements dans des émetteurs ou des titres qui contribuent à un objectif 
environnemental ou social, qui ne nuisent pas de manière significative à l'un de ces objectifs et 
dont les entreprises bénéficiaires appliquent des pratiques de bonne gouvernance. BlackRock se 
base sur les cadres de durabilité pertinents pour juger de l'alignement de l'investissement sur des 
objectifs environnementaux ou sociaux.

Les investissements durables doivent également répondre aux exigences du principe consistant à 
« ne pas causer de préjudice important » (do no significant harm, ou DNSH), telles que définies par 
la législation et la réglementation applicables. BlackRock a mis au point une série de critères pour 
évaluer si un émetteur ou un investissement cause un préjudice important.

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans une 
activité économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant qu'il 
ne cause de préjudice 
important à aucun de 
ces objectifs et que les 
sociétés dans lesquelles 
le produit financier 
investit appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance.

La taxinomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/852, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques 
durables sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne comprend 
pas de liste des activités 
économiques durables 
sur le plan social. 
Les investissements 
durables ayant un objectif 
environnemental ne sont 
pas nécessairement 
alignés sur la taxinomie.
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Le Compartiment exclut par ailleurs les émetteurs réputés avoir violé les dix principes du Pacte 
mondial des Nations unies, qui couvrent les droits de l'homme, les normes du travail, l'environnement 
et la lutte contre la corruption.

Le Compartiment n'utilise pas d'indice de référence pour atteindre les caractéristiques ESG qu'il 
promeut.

 Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de chacune 
des caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier ?

Les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation des caractéristiques 
environnementales ou sociales promues par ce Compartiment incluent :

1. Les participations du Compartiment dans des investissements alignés sur le thème des 
matériaux de la transition énergétique, comme décrit ci-dessus.

2. Les participations du Compartiment dans des Investissements durables, tels que décrits 
ci-dessus.

3. La prise en compte par le Compartiment des principales incidences négatives (PIN) sur 
les facteurs de durabilité, comme décrit ci-dessous.

4. Exclusion par le Compartiment des participations dans les émetteurs identifiés à l'aide des 
filtres d'exclusion, comme décrit ci-dessus.

 Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend 
notamment poursuivre et comment les investissements effectués contribuent-ils à ces 
objectifs ?

Le Compartiment investit au moins 20 % de ses actifs dans des Investissements durables. Le 
Gestionnaire Financier évaluera la conformité de tous les Investissements durables avec le 
principe DNSH de BlackRock décrit plus haut.

BlackRock cible des Investissements durables qui contribuent à une série d'objectifs 
environnementaux et/ou sociaux, au nombre desquels, sans toutefois s'y limiter, les énergies 
alternatives et renouvelables, l'efficacité énergétique, la prévention ou l'atténuation de la 
pollution, la réutilisation et le recyclage, la santé, la nutrition, l'assainissement et l'éducation, ainsi 
que les objectifs de développement durable des Nations unies (« Objectifs environnementaux 
et sociaux »).

Un investissement sera réputé contribuer à un objectif environnemental et/ou social si :

a) un pourcentage minimum de l'activité de l'émetteur contribue à un objectif environnemental 
et/ou social ; ou

b) les pratiques commerciales de l'émetteur contribuent à un objectif environnemental et/ou 
social.

 Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend 
notamment poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objectif 
d'investissement durable sur le plan environnemental ou social ?

Les Investissements durables répondent aux exigences du principe DNSH, telles que définies 
par la législation et la réglementation applicables. BlackRock a mis au point une série de 
critères applicables à tous les Investissements durables pour évaluer si un émetteur ou un 
investissement cause un préjudice important. Les investissements réputés causer un préjudice 
important ne sont pas considérés comme durables.

Les indicateurs de 
durabilité permettent de 
mesurer la manière dont 
les objectifs de durabilité 
de ce produit financier sont 
atteints.
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——  Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en 
considération ?

Les indicateurs d'incidences négatives sur les facteurs de durabilité pour chaque type 
d'investissement sont évalués à l'aide de la méthodologie exclusive de BlackRock 
appliquée aux Investissements durables. BlackRock utilise des données de tiers et/ou 
des analyses fondamentales pour identifier les investissements qui ont un impact négatif 
sur les facteurs de durabilité et causent un préjudice important.

BlackRock utilise des analyses internes et des sources de données tierces pour mesurer la 
manière dont les émetteurs ont un impact négatif sur les facteurs de durabilité et causent 
un préjudice important.

——  Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et aux principes 
directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme ? Description 
détaillée :

Les Investissements durables sont évalués au regard d'éventuels impacts négatifs, quels 
qu'ils soient, et de leur conformité aux normes internationales des Principes directeurs de 
l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations 
unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, y compris aux principes et aux droits 
fixés par les huit conventions fondamentales citées dans la déclaration de l’Organisation 
internationale du travail relative aux principes et droits fondamentaux au travail et par la 
Charte internationale des droits de l’homme. Les titres d'émetteurs convaincus de non-
respect de ces conventions ne sont pas considérés comme des Investissements durables.

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à « ne pas causer de préjudice 
important » en vertu duquel les investissements alignés sur la taxinomie ne devraient pas 
causer de préjudice important aux objectifs de la taxinomie de l’UE. Elle s’accompagne 
de critères propres à l’UE.

Le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement 
aux investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les 
critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. Les investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit 
financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union européenne en matière 
d’activités économiques durables sur le plan environnemental.

Tout autre investissement durable ne doit pas non plus causer de préjudice important 
aux objectifs environnementaux ou sociaux.

 Ce produit financier prend-il en considération les principales incidences négatives sur les 
facteurs de durabilité ?

 Oui

 Non

Le Compartiment appréhende les PIN sur les facteurs de durabilité à travers son alignement sur le 
thème des matériaux de la transition énergétique et l'application de sa politique d'exclusion.

Le Compartiment considère les principales incidences négatives suivantes :
• Émissions de GES
• Intensité des GES des entreprises dans lesquelles il investit.
• Violations des principes du pacte mondial des Nations unies et des principes directeurs de 

l’OCDE pour les entreprises multinationales

Veuillez noter en outre que ce Compartiment évalue les PIN conformément au principe DNSH de 
BlackRock appliqué aux Investissements durables. Le Compartiment fournira des informations sur 
les PIN dans son rapport annuel.

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives 
les plus significatives 
des décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité 
liés aux questions 
environnementales, 
sociales et de personnel, 
au respect des droits 
de l’homme et à la lutte 
contre la corruption et les 
actes de corruption.
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 Quelle est la stratégie d'investissement suivie par ce produit financier ?

Le Compartiment investit à l'échelle mondiale au moins 80 % de ses actifs dans des actions de 
sociétés qui contribuent directement au thème des matériaux de la transition énergétique. Le 
thème des matériaux de la transition énergétique couvre les besoins en matériaux destinés aux 
technologies bas carbone et les initiatives menées par les entreprises du secteur pour réduire 
l’intensité de leurs émissions.

Le Compartiment cherchera à investir conformément aux principes de la transition énergétique, 
tels que déterminés par le Gestionnaire Financier (sur la base d'informations émanant de sources 
tierces, le cas échéant). Dans des conditions normales de marché, le Compartiment investira 
dans un portefeuille d'actions de sociétés à grande, moyenne et petite capitalisation, issues de 
tous secteurs, qui contribuent au développement du thème de la transition énergétique à travers 
trois catégories : (i) Réducteurs d’émissions : Les entreprises fournissant des matériaux qui ont 
un plan de réduction de l'intensité de leurs émissions de carbone sur une période déterminée ; 
(ii) Facilitateurs : Les producteurs de matériaux qui favorisent la transition vers une économie 
mondiale sobre en carbone (par exemple, le lithium) et les entreprises offrant des solutions qui 
permettent aux entreprises de matériaux de réduire l’intensité de leurs émissions ; Les matériaux 
qui permettent la transition peuvent être évalués sur la base de l'utilisation du marché final au niveau 
de l'entreprise (c'est-à-dire le pourcentage des matériaux produits par cette entreprise utilisés pour 
construire des technologies à faible intensité carbone) lorsque ces données sont disponibles, ou 
sur la base de l'utilisation du marché final au niveau de l'industrie mondiale qui n'est pas spécifique 
à des producteurs individuels (par exemple, le pourcentage de l'offre mondiale totale de lithium qui 
est utilisé pour développer des technologies à faible intensité carbone) ; (iii) Leaders verts : Les 
entreprises produisant des matériaux dont l'intensité des émissions de carbone est inférieure à la 
moyenne de leur secteur respectif (par exemple, dans l'industrie sidérurgique).

Les références aux matériaux ci-dessus comprennent les matériaux qui permettent la transition vers 
une économie à faible intensité carbone, ainsi que les matériaux pour lesquels les technologies à 
faible intensité carbone ne sont pas un facteur clé de la demande.

L'évaluation de l'avantage que retire une société de l’avancement de la transition énergétique 
ou de la contribution qu'elle y apporte dans chacune des catégories ci-dessus peut être fondée 
sur un pourcentage des revenus, un seuil défini de revenus ou un quelconque lien avec la 
transition énergétique indépendamment des revenus y associés. Les sociétés sont notées par le 
Gestionnaire Financier en fonction de leur capacité à gérer les risques et opportunités en lien avec 
la transition énergétique et de leurs évaluations en matière de risque et opportunités ESG – comme 
leur structure managériale et de gouvernance, qui est considérée comme essentielle pour une 
croissance durable –, leur capacité à gérer de façon stratégique les enjeux à long terme en matière 
d'ESG et l'impact potentiel que ceci peut avoir sur leurs finances. Le Compartiment peut avoir 
recours à des instruments dérivés à des fins d’investissement et de gestion efficace de portefeuille. 
Toute note ou analyse ESG mentionnée ci-dessus s’appliquera uniquement aux titres sous-jacents 
aux instruments dérivés utilisés par le Compartiment.

 Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d’investissement pour sélectionner 
les investissements afin d'atteindre chacune des caractéristiques environnementales ou 
sociales promues par ce produit financier ?

Les éléments contraignants de la stratégie d'investissement sont les suivants :

1. S'assurer que le Compartiment détient au moins 80 % d’investissements alignés sur le 
thème des matériaux de la transition énergétique.

2. S'assurer que le Compartiment détienne au moins 20 % d'Investissements durables. Parmi 
ces Investissements durables, 1 % au moins des actifs du Compartiment seront consacrés 
à des Investissements durables ayant un objectif environnemental qui ne sont pas alignés 
sur la taxinomie de l’UE, et au moins 1 % cibleront des Investissements durables ayant un 
objectif social.

3. Appliquer les filtres d'exclusion.

4. S'assurer que plus de 90 % des émetteurs de titres (à l’exclusion des FMM) dans lesquels 
le Compartiment investit ont une notation ESG ou ont été évalués dans cette optique.

La stratégie 
d’investissement 
guide les décisions 
d’investissement selon 
des facteurs tels que les 
objectifs d’investissement 
et la tolérance au risque.
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 Ce produit ýnancier prend-il en consid®ration les principales incidences n®gatives sur les 
facteurs de durabilit® ?

 Quelle est la strat®gie d'investissement suivie par ce produit ýnancier ?

 stratégie 
dôinvestissement 

393NM1023U-3194702-395/770



bonne gouvernance 
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 Quelle est l'allocation des actifs pr®vue pour ce produit ýnancier ?

#1 Align®s sur les caract®ristiques E/S

#2 Autres

#1 Align®s sur les caract®ristiques E/S

#1A Durables

#1B Autres caract®ristiques E/S

chiffre d’affaires

dépenses 
dôinvestissement 

dépenses 
d’exploitation 

allocation des actifs 

395NM1023U-3194702-397/770



 Dans quelle proportion minimale les investissements durables ayant un objectif 
environnemental sont-ils align®s sur la taxinomie de l'UE ?

gaz fossile

énergie 
nucléaire

dont obligations souveraines* hors obligations souveraines*
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 Quelle est la proportion minimale dôinvestissements durables ayant un objectif 
environnemental qui ne sont pas align®s sur la taxinomie de lôUE ?

 Quelle est la proportion minimale dôinvestissements durables sur le plan social ?

 Quels sont les investissements inclus dans la cat®gorie ç #2 Autres è, quelle est leur 
ýnalit® et des garanties environnementales ou sociales minimales s'appliquent-elles ¨ 
eux ?

 Un indice sp®ciýque est-il d®sign® comme indice de r®f®rence pour d®terminer si ce produit 
ýnancier est align® sur les caract®ristiques environnementales et/ou sociales qu'il promeut ?

indices de 
référence 

ne tiennent pas 
compte des critères

activit®s 
habilitantes

activit®s 
transitoires
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 O½ puis-je trouver en ligne davantage dôinformations sp®ciýques au produit ?

De plus amples informations sur le produit sont accessibles sur le site Internet :

398 NM1023U-3194702-400/770
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